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I. INTRODUCTION 

1. OBJET DE LA CONSULTATION 

Dans le cadre d’un projet d’extension et d’aménagement du camping HOMAIR VACANCES Marvilla Parks 

« Château La Forêt », destinés à l’implantation de 24 emplacements supplémentaires de mobil-homes ainsi que 

de voies de desserte, d’équipements et d’espaces communs au sens des articles R111-35 et R111-36 du code de 

l’Urbanisme, le groupe HOMAIR VACANCES, gérant du camping a sollicité la réalisation du présent dossier de 

synthèse des données naturalistes en vue d’identifier les enjeux environnementaux concernant la préservation du 
patrimoine naturel. Ce dossier de synthèse est associé à la procédure dite du Cas par Cas accompagnant le permis 

d’aménager, selon les seuils définis en vertu de la rubrique 42 de l’annexe à l’article R122-2 du Code de 

l’Environnement. 

2. SITUATION GEOGRAPHIQUE ET NATURE DE L ’OPERATION SUR 

LA ZONE DU PROJET 

2.1. LOCALISATION DU PROJET  

Le site d’étude du projet est localisé dans la région Pays de la Loire, à l’ouest du département de la Vendée 
(85), au centre de la commune de Saint-Julien-des-Landes, sur la zone dite de « La Forêt ». 

2.2. CONTEXTE PAYSAGER ET ECONOMIQUE COMMUNAL 

La commune de Saint-Julien-des-Landes est localisée au sein d’un territoire rural, peu ou très peu densément 
peuplé au sens des grilles communales de l’INSEE, largement dominé par les territoires agricoles (notamment 

terres arables et prairies naturelles). 

Au sein de ces espaces, le façonnement des paysages de la commune témoigne de l’importance de l’activité 
agricole extensive avec la présence marquée d’un réseau bocager dense, qui est également présent à divers degrés 
dans tout le département de la Vendée. Relativement préservé et intégrant plusieurs bosquets humides et pâtures, 

le bocage de Saint-Julien-des-Landes se distingue par la présence importante du chêne tauzin, du pin maritime et 

ponctuellement du chêne vert, qui confèrent un caractère littoral aux paysages de la commune. Les étangs, rivières 

et zones humides qui accompagnent les vallées sont également présents à la faveur d’un socle métamorphique et 
d’une faible topographie. Quelques boisements relictuels suivant les fonds de vallées humides et formant des 

entités arborées sont également présents sur l’ensemble de la commune.  

Outre les influences océaniques, la vallée du Jaunay présente au nord de la commune, possède également un 

rôle primordial dans la structuration des paysages avec le développement de plaines agricoles (notamment 

céréales et oléoprotéagineux) et d’un maillage bocager rétro-littoral attenant relativement important. L’économie 
principale de la commune est d’ailleurs principalement tournée vers l’agriculture. 

La commune est positionnée à l’interface de plusieurs zones d’emploi, à savoir les pôles urbains de La Roche-

sur-Yon, des Sables-d’Olonne et de Saint-Gilles-Croix-de-Vie. La proximité du littoral, le maillage viaire depuis les 

grandes agglomérations et son cadre de vie ont permis à la commune de se développer significativement depuis 

les années 2000. Elle se traduit par un accroissement de la dynamique économique, résidentielle et touristique. 

Profitant de l’attrait exercé autour du lac du Jaunay, l’hôtellerie de plein-air y est d’ailleurs une des activités 

prépondérantes sur la commune, avec la présence de 4 campings avec un nombre total de résidences mobiles de 

loisirs estimé à 1 186 en 2019.  

2.3. A PROPOS DU PROJET  

Afin de répondre à cette dynamique, le PADD du Plan Local d’Urbanisme de l’intercommunalité des Achards 
(dont fait partie Saint-Julien-des-Landes), adopté en juin 2019, évoque le besoin pour la commune de développer 

ses activités liées au commerce et à l’habitat, afin de conforter le développement économique de la commune, 
tout en veillant à un équilibre entre renouvellement urbain, continuités urbaines, utilisation économe des espaces 

naturels et des différentes unités paysagères qui font l’identité de la commune. Cet objectif de développement 

passe notamment par l’augmentation de l’offre touristique autour du lac du Jaunay et l’anticipation des futurs 
équipements et structures adaptés pour répondre à ce besoin.  

C’est dans ce cadre que le présent projet s’inscrit, car celui-ci vise en effet à répondre à ce besoin socio-

économique dans la partie nord du tissu urbain du bourg de Saint-Julien-des-Landes, tout en veillant à préserver 

l’environnement selon les principes définis par l’article L110-1 du Code de l’Environnement.  

D’après l’arrêté d’exploitation, le camping « Château La Forêt » dispose d’un nombre d’emplacements 
autorisés de 289, au titre du Code de l’Urbanisme, mais n’en exploite aujourd’hui que 282. Les parcelles au sud 

sont notamment exploitées à ces fins depuis les années 1970. 

L’aménagement total du site du projet était prévu initialement sur une surface d’environ 15 950 m², au sein 

des parcelles cadastrales référencées dans le tableau ci-après, sur des zones classées « Ut » et « N » d’après le Plan 
Local d’Urbanisme. 

LISTE DES PARCELLES CADASTRALES CONCERNEES PAR LE PROJET 

Commune Section Numéro Surface (m²) Dénomination parcellaire 

Saint-Julien-des-Landes A 980 25 500 Grandes Boutières 

Saint-Julien-des-Landes AE 18 48 820 La Fortinière 

Saint-Julien-des-Landes AE 13 10 253 La Fortinière 

Saint-Julien-des-Landes A 1491 18 130 Pré de la Grande Surie 

Saint-Julien-des-Landes AE 27 12 890 La Forêt 

Saint-Julien-des-Landes AE 7 28 434 Rue de l’Étoile 

 

Suite à un inventaire zones humides réalisé par le bureau d’études AGGRA Concept suite à deux visites sur 

le site le 05/03/2024 et le 29/05/2024, la surface possible maximale du projet afin de ne pas impacter les zones 

humides du site a été réduite et est maintenant limitée aux parcelles 0AE06 n°980 et n°1 491. 

Le présent projet d’ajout de 24 emplacements a lieu sur une surface d’aménagement possible de 6 700 m². 

L’aménagement des parcelles concernées par le projet prévoit : 

• L’installation de 24 hébergements touristiques sur des parcelles accolées au camping existant permettant 

d’augmenter le nombre d’hébergements du camping de 282 à 306 ; 

• Des aménagements paysagers pour délimiter les emplacements (prairie, gazon, massifs végétalisés) ainsi 

que les extérieurs des espaces collectifs ; 

• La création de cheminements et de voies de circulation pour la desserte des emplacements (piétonne et 

automobile) ainsi que des zones de stationnements à chaque emplacement ; 

• La mise en place des réseaux divers pour la viabilisation des emplacements ; 
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• Le renouvellement des dispositifs d’assainissement afin de répondre à la charge supplémentaire d’eaux 
usées ; 

• La création d’une conduite de raccordement, en refoulement, des eaux usées produites sur le site à la 
station d’épuration du camping. 

3. SYNTHESE DES OBJECTIFS DE L ’ETUDE 

Afin de répondre au besoin du dossier, le bureau d’études AGGRA Concept a été sollicité pour réaliser une 

expertise naturaliste afin de préciser les connaissances relatives à la faune et à la flore sur le site du projet et 

d’appréhender les impacts persistants, transitoires et résiduels du projet. 

Les objectifs de cette expertise sont :  

• D’établir une liste des espèces animales et végétales fréquentant le site en vue d’évaluer la richesse 

patrimoniale du site ; 

• De comprendre les interactions et la dynamique au sein de cette richesse patrimoniale ; 

• De définir les enjeux écologiques potentiels, les secteurs sensibles en termes de réservoir de diversité 

biologique, zones de ressources, zones de reproduction, couloirs préférentiels de déplacements afin de 

mettre en évidence les éventuelles problématiques liées aux aspects faune et flore ; 

• D’établir les impacts prévisibles, temporaires et permanents, réversibles et irréversibles du projet sur le 

fonctionnement écologique des populations, dans le but de proposer des mesures d’évitement, 
réductrices, compensatoires et/ou correctrices adaptées. 

 

Pour y parvenir, les missions réalisées sont les suivantes :  

• Analyse cartographique des milieux naturels réglementés et/ou à enjeux et du contexte paysager 

proche ; 

• Bilan des ressources bibliographiques des statuts réglementaires et patrimoniaux des habitats naturels 

et des espèces afin d’établir un pré-diagnostic ; 

• Inventaires floristiques et faunistiques, recensement des espèces présentes et des habitats, 

identification des espèces patrimoniales et localisation cartographique en tant que définition de l’état 
biologique initial des milieux naturels ; 

• Analyse et hiérarchisation et synthèse des statuts et évaluation des potentialités du site en termes 

d’enjeux écologiques.  

4. INTERVENANTS A L ’ETUDE 

Le tableau suivant présente les personnes intervenues pour cette étude : 

LISTE DES INTERVENANTS 

Intervenant Structure Objet de l’intervention 

Alexandre PÉDEAU AGGRA Concept  Expertise pour l’ensemble des taxons faune-flore-habitats 

Marianne LE BORGNE AGGRA Concept Rédaction 

 

 
Figure 1 : Situation géographique globale du site du projet au sein du territoire vendéen 

 
Figure 2 : Situation géographique rapprochée du site du projet au sein de la commune de Saint-Julien-des-Landes 
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Figure 3 : Localisation de l’emprise du projet 

 
Figure 4 : Historique orthophotographique et évolution du site d’étude entre 1950 et 2023 
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II. METHODOLOGIE GENERALE 

1. DEFINITION DES ZONES D ’ETUDES 

Plusieurs échelles de réflexion ont été utilisées pour l’analyse en fonction des données bibliographiques 
disponibles et des prospections de terrain menées en vue de définir les enjeux environnementaux et les sensibilités 

écologiques actuelles liées au périmètre du projet et aux zones en proximité. 

Pour le recueil bibliographique : 

• Aire d’étude éloignée (AEE) : en vue du contexte réglementaire du secteur, une aire constituée d’un 
rayon de 5 km autour du camping est prise en compte pour le recueil des zones comprenant une 

délimitation des milieux naturels réglementés ou patrimoniaux, afin d’en apprécier les enjeux globaux. 

En ce qui concerne les enjeux relatifs aux zones humides, ce périmètre est restreint à 1 km autour de 

la zone du camping pour garantir une prise en compte plus fine des secteurs liés à la trame bleue. 

• Périmètre bibliographique d’observation des espèces et des habitats : il s’agit d’une zone intégrant 
les données disponibles pour la commune de Saint-Julien-des-Landes. Ces données peuvent être 

localisées précisément sur la commune ou être simplement annotées comme ayant été observées au 

sein du territoire communal. 

Pour les prospections de terrain : 

• Périmètre du projet ou zone d’implantation potentielle (ZIP) : qui correspond à l’emprise stricte du 
projet (environ 1,59 ha). C’est au sein de ce périmètre que la majorité des investigations naturalistes 
ont été menées en vue de répertorier les différents taxons ayant fait l’objet d’un suivi (oiseaux, 
mammifères, reptiles, amphibiens, insectes, habitats naturels, flore) ;  

• Aire d’étude immédiate (AEI) : qui prend en compte soit en intégralité soit partiellement, les parcelles 

qui sont situées à proximité immédiate de la zone du projet. Des inventaires ciblés sur des habitats 

pouvant représenter un enjeu (boisement, marais…) ou sur des groupes d’espèces à enjeux forts ont 

été réalisés au sein de ces zones tampons, en vue de définir les enjeux patrimoniaux et les continuums 

écologiques potentiels associés. Pour cela, une zone tampon de 50 m autour du périmètre d’étude a 
été définie, correspondant à une surface totale de 8,15 ha. Des investigations approfondies ont ainsi 

été réalisées sur les habitats et la flore dans cette surface. Cette zone tampon a été étendue à 200 m 

lors d’investigations complémentaires concernant les oiseaux, les insectes et les chiroptères. 

 
Figure 5 : Aires d’études tampons définies autour de la zone du projet pour les investigations de terrain 



ETAT INIT IAL DES MIL IEUX NATURELS –  METHODOLOGIE GENERALE  

 

CAMPING HOMAIR  VACANCES  – CHATEAU LA FORET |  SAINT-JULIEN-DES-LANDES (85)  

REAMENAGEMENT ET EXTENSION DU CAMPING CHATEAU LA FORET                 7 43 ׀ 

 
Figure 6 : Aires d’études éloignées définies autour de la zone du projet pour le zonage des milieux naturels réglementés et patrimoniaux 

2. METHODOLOGIE DE DIAGNOSTIC DES ENJEUX ECOLOGIQUES 

ET DE DEFINITION DES IMPACTS  

2.1. ANALYSE CARTOGRAPHIQUE DU PATRIMOINE NATUREL  

Le zonage des milieux naturels correspond aux secteurs où l’administration, à l’échelle européenne ou 
nationale, ou un organisme spécialisé dans la protection du patrimoine naturel via la maîtrise foncière, exerce un 

rôle pour la préservation des habitats naturels et des espèces animales et végétales d’intérêt communautaire. À 
ce titre, plusieurs types de protections peuvent être distingués. 

2.1.1. PERIMETRES DE PROTECTION 

Il s’agit de zones protégées strictement ou réglementairement contrainte, au titre de la législation en vigueur. 
Ces périmètres se déclinent à plusieurs échelles et selon plusieurs outils : 

• Les ARRETES DE PROTECTION DE BIOTOPE (APPB) et les ARRETES DE PROTECTION DES HABITATS NATURELS (APHN) 

visent à assurer la préservation des habitats naturels au titre de la protection des sites d’intérêt 
biologique. Les périmètres concernés peuvent être par exemple des formations naturelles peu 

modifiées par l’Homme, mais également des sites artificiels (mines, carrières…). Ces outils sont pris 
par le préfet sont de nature à limiter, voire interdire, la destruction, l’altération ou la dégradation de 
ces habitats naturels.  

• Les RESERVES NATURELLES NATIONALES (RNN) et les RESERVES NATURELLES REGIONALES (RNR) sont des espaces 

protégés dont le patrimoine naturel est caractéristique et remarquable, tant au niveau de sa diversité 

biologique terrestre ou marine que des milieux naturels fonctionnels. Créées par décret ministériel et 

placées sous l’autorité administrative du préfet dans le cadre de la Stratégie de Création d'Aires 

Protégées (SCAP), ces zones bénéficient d’une réglementation forte qui vise la conservation des 
espaces naturels et des espèces associées et sont gérées par un organisme local de protection de la 

nature.  

• Les RESERVES BIOLOGIQUES constituent un statut de protection spécifique aux espaces relevant du régime 

forestier. Créés par arrêté ministériel, ces outils spécifiques aux forêts publiques visent à maintenir la 

gestion durable et multifonctionnelle des espaces forestiers remarquables. Du fait de leur statut, les 

réserves biologiques sont gérées par l’Office National des Forêts (ONF). Deux types de réserves 
biologiques sont distingués : les RESERVES BIOLOGIQUES INTEGRALES (RBI), qui interdisent la destruction, 

l’altération ou l’exploitation sylvicole dans les zones concernées, dans le but de protéger et de suivre 
l’évolution naturelle des forêts, le fonctionnement des écosystèmes et le développement de la 
biodiversité associée aux arbres âgés et au bois mort (insectes et autres organismes saproxylophages, 

champignons…) dans des conditions supposées proches de ce qu’elles seraient en l’absence d’impacts 
anthropiques, et les RESERVES BIOLOGIQUES DIRIGEES (RBD), qui ont pour objectif la conservation de 

milieux ou d’espèces remarquables et vulnérables au travers une protection réglementaire et une 
gestion conservatoire spécifique. Les réserves biologiques dirigées peuvent également être 

représentées par des milieux naturels intra-forestiers, périphériques et non boisés (dunes, pelouses 

sèches, prairies humides, tourbières…) qu’il convient de protéger de la colonisation naturelle par la 
végétation forestière et dont la préservation et la gestion conservatoire représente un enjeu 

écologique important. 

• Les PARCS NATIONAUX (PN) visent à protéger de grands ensembles d’écosystèmes terrestres ou marins, 
reconnus pour leur richesse naturelle et paysagère exceptionnelle. Instaurés par décret du Conseil 

d’Etat, instruits par le préfet et rattachés à l’Office Français de la Biodiversité (OFB), ces espaces sont 

voués à protéger et valoriser un ensemble de territoires remarquables et une multitude d’espèces, en 
les préservant des dégradations et des atteintes susceptibles d'en altérer la diversité, la composition, 

l'aspect ou l'évolution. Chaque parc national se compose de deux secteurs à la réglementation 

distincte : une zone de protection centrale appelée « zone cœur » qui relève des espaces prioritaires 

dans la stratégie de création d’aires protégées (SCAP), où la réglementation stricte assure une 
protection forte du patrimoine naturel et paysager et une zone périphérique correspondant à une aire 

d’adhésion où les communes volontaires s’engagent dans une politique de développement durable 
afin d’atteindre les objectifs de protection de la « zone cœur ». 

• Les RESERVES INTEGRALES DE PARCS NATIONAUX (RIPN) sont des espaces particuliers de parcs nationaux où 

une réglementation spécifique supplémentaire s’impose, plus restrictive que la réglementation 
générale du reste du parc. Edictées par décrets par le conseil d’Etat, elles visent à assurer une 
protection plus importante de la biodiversité, afin de limiter les perturbations entrainées par l’Homme 
sur ces zones et de pouvoir suivre l’évolution naturelle des différents écosystèmes. 

• Les RESERVES DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE (RCFS) et les RESERVES NATIONALES DE CHASSE ET DE FAUNE 

SAUVAGE (RNCFS) sont des aires protégées qui ont pour vocation d’assurer une conservation des 
milieux naturels et des espèces de faune sauvage (oiseaux migrateurs ou mammifères notamment). 
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Décrétées par arrêtés préfectoraux ou ministériels selon leur importance et gérés par l’Office Français 
de la Biodiversité (OFB) la plupart du temps, l’objectif des réserves de chasse et de faune sauvage est 
de protéger les espèces à forte valeur patrimoniale tout en veillant à maintenir un équilibre sylvo-

cynégétique, c’est-à-dire un maintien de la gestion forestière et des activités de chasse dans un 

équilibre cohérent avec la préservation et le développement des populations de faune sauvage. 

2.1.2. PERIMETRES DE CONCERTATION ET DE CONVENTION 

Ces périmètres sont gérés (et financés) dans le cadre d’une convention collective entre plusieurs membres du 
territoire ou d’entités juridiques. Le réseau le plus développé dans ce fonctionnement conventionnel est le réseau 
européen Natura 2000. Celui-ci est basé sur deux directives : 

• Directive de l’UE 92/43/CEE du 21 mai 1992 dite « Habitats-Faune-Flore » dont découlent les ZONES 

SPECIALES DE CONSERVATION (ZSC), espaces désignés sur la base des Sites d’Intérêt Communautaire (pSIC) 
et dont le patrimoine naturel présente un fort intérêt communautaire à l’échelle européenne. Ces 
zones ont pour but d’assurer le refuge, la survie à long terme des espèces et des habitats 

particulièrement menacés et à forts enjeux de conservation en Europe. Les états membres doivent 

alors s’engager à prendre les mesures nécessaires pour le maintien de ce patrimoine naturel dans un 
état de conservation favorable pour les sites concernés.  

• Directive de l’UE 2009/147/CE du 30 novembre 2009 dite « Oiseaux » dont découlent les ZONES DE 

PROTECTION SPECIALE (ZPS), espaces où la conservation des oiseaux in situ est une priorité. Comme pour 

les ZSC, les états membres s’engagent à prendre les mesures réglementaires ou contractuelles 
nécessaires à un maintien de conservation favorable de l’avifaune dans les zones désignées. 

D’autres entités issues de conventions internationales existent également : 

• Les SITES RAMSAR sont des espaces désignés en application de la Convention relative aux zones humides 

d’importance internationale et qui visent à promouvoir la conservation et l’utilisation rationnelle des 
zones humides, en maintenant une diversité biologique et les services écosystémiques associés. Même 

si la délimitation au travers cette convention n’impose pas de protection réglementaire, l’inscription 
d’un site Ramsar se superpose le plus souvent à une protection réglementaire nationale. 

• Les RESERVES DE BIOSPHERES (RB) sont des territoires désignés par l’UNESCO et qui ont pour but de 
concilier la conservation de la biodiversité, des paysages, des écosystèmes avec le développement 

d’une économie durable au travers des systèmes sociaux et écologiques soutenables pour 
l’environnement et un appui de la recherche scientifique et de la formation à l’environnement sur le 
territoire concerné. Elles intègrent la plupart du temps des zones protégées par une réglementation 

nationale à des zones tampons dans lesquels l’utilisation durable des ressources sur le territoire est 

favorisée par les politiques locales. Comme pour les sites Ramsar, ces zones n’imposent pas de 
réglementation, mais se basent la plupart du temps sur des zones où les législations existantes en 

matière d’environnement sont plus importantes que sur le reste du territoire. 

• Les PARCS NATURELS REGIONAUX (PNR) sont des vastes territoires ruraux ou péri-urbains à fort intérêt 

culturel et naturel, créés à l’initiative des régions et des collectivités territoriales. Ces espaces veillent 
au développement et à l’aménagement durable de leur territoire et à la protection du patrimoine 

naturel, historique et paysager, au travers de la valorisation et de la préservation des ressources 

naturelles caractéristiques, des sites remarquables et du maintien de la diversité biologique. Cet outil 

peut notamment amener une prise en compte plus importante de l’environnement dans les 
documents d’urbanisme. 

2.1.3. PERIMETRES DE MAITRISE FONCIERE 

Ces territoires correspondent à des secteurs acquis par des structures associatives dans le but de gérer et de 

protéger des espaces naturels. La plupart de ces structures (CONSERVATOIRE D’ESPACES NATURELS, CONSERVATOIRE DU 

LITTORAL) sont impliquées dans le déploiement des politiques publiques en matière de préservation des ressources 

naturelles et de la mise en œuvre du réseau Natura 2000 et, à ce titre, peuvent être amenées indirectement à 
réglementer l’espace naturel. La maîtrise foncière peut également s’exercer au travers d’autres dispositifs :  

Les ESPACES NATURELS SENSIBLES (ENS) sont des espaces acquis par les départements qui visent à préserver la 

qualité de sites fragiles, paysages, habitats et ressources naturelles d’intérêt au travers des mesures spécifiques 
de protection et de gestion des espaces pour répondre aux enjeux écologiques. Ils permettent aux Conseils 

départementaux de créer des zones de préemption (DPENS) sur des sites qui présentent la particularité de 

présenter une fragilité ou une menace sur le court à long terme. Outre cet objectif, les ENS peuvent être aménagés 

et entretenus dans un but d’ouverture au public et de sensibilisation à l’environnement, sauf exception justifiée 
par la fragilité du milieu. Cet outil s’articule la plupart du temps avec d’autres outils de protection et de 
concertation existants. 

2.1.4. PERIMETRES D’INVENTAIRES 

Ces zonages correspondent à des périmètres qui ont fait état d’un inventaire du patrimoine naturel et qui 
justifient de fonctionnalités « écologiquement intéressantes ». Sous l’égide du ministère de l’Environnement, ils 
contribuent à la connaissance du patrimoine naturel national. Ils ne présentent pas de statuts de protection, mais 

peuvent conduire à réglementer l’occupation du sol et sont la traduction de la prise en compte des enjeux 
écologiques dans les documents d’urbanisme. Au-delà de l'aspect strictement juridique, ces inventaires donnent 

de précieuses indications sur la qualité des milieux naturels et sur les espèces patrimoniales. Le plus connu des 

réseaux de connaissance du patrimoine naturel est le dispositif des Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, 

Faunistique ou Floristique (ZNIEFF) qui se déclinent en deux catégories : 

• Les ZNIEFF DE TYPE I recensent les secteurs d’unités écologiques de grande richesse patrimoniale 
(milieux rares ou représentatifs, espèces protégées et/ou patrimoniales…) et sont souvent de 
superficie limitée. 

• Les ZNIEFF DE TYPE II définissent les ensembles naturels homogènes riches et/ou peu modifiés et dont 

la richesse écologique est remarquable. Leur délimitation s’appuie sur leur rôle fonctionnel dans les 

connectivités écologiques et leur potentialité biologique. Elles sont souvent de superficie assez 

importante et assurent la plupart du temps, le lien entre plusieurs ZNIEFF de type I géographiquement 

proches. 

D’autres zonages viennent compléter ces réseaux de connaissance du patrimoine naturel :   

• Les ZONES IMPORTANTES POUR LA CONSERVATION DES OISEAUX (ZICO) sont des sites identifiés comme 

importants pour la reproduction, le développement, la migration ou l’hivernage de certaines espèces 
d’oiseaux d’importance communautaire. Souvent intégré au dispositif ZNIEFF et Natura 2000, la liste 
des ZICO n’est plus actualisée depuis 1994 et les données servent souvent d’orientation sur des zones 
historiquement intéressante en ce qui concerne le développement de l’avifaune, plus que de réelles 
bases pour l’élaboration de projets d’aménagement et de gestion. 

2.1.5. TRAME VERTE ET BLEUE 

 

2.1.5.1. MILIEUX HUMIDES 
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D’après l’article L211-7-1 du Code de l’environnement, on entend par milieu humide, « tout terrains, exploités 
ou non, habituellement inondés ou gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; 
la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l’année 
». Ces zones fournissent de nombreux services en termes de filtration et d’épuration de l’eau et sont des zones 
tampons lors de certaines crues. De nombreuses espèces végétales et animales sont également inféodées à ces 

milieux, et peuvent présenter des sensibilités importantes lorsque ceux-ci sont fragmentés. À ce titre et en raison 

du caractère stratégique des services rendus par les zones humides, leur « préservation » et leur « gestion durable 

» sont considérées comme « d'intérêt général » (article L.211-1-1 du code de l’Environnement). D’un point de vue 
scientifique, ce sont des milieux variés dont le point commun est une hydromorphie permanente ou temporaire à 

proximité de la surface du sol. Les zones humides présentent des caractéristiques d’écotones ou zones de 
transition entre milieu terrestre et milieu aquatique. 

Les critères établissant réglementairement la caractérisation d’une zone humide s’effectuent au moyen de 
deux méthodes complémentaires, décrit dans l’arrêté interministériel du 24 juin 2008, modifié par l'arrêté du 1er 

octobre 2009, précisant les critères de définition et de délimitation des zones humides en application des articles 

L. 214-7-1 et R. 211-108 du code de l'environnement, à savoir : 

• Critère pédologique : ce critère est considéré comme significatif si la morphologie des sols et la classe 

d’hydromorphie correspondante sont caractéristiques de zones humides (voir Annexe I de l’arrêté du 
24 juin 2008 relatif aux zones humides). L'hydromorphie des sols est appréciée en référence aux 

classes du tableau GEPPA (Groupe d'Étude des Problèmes de Pédologie Appliquée). L'examen du 

sondage pédologique vise à vérifier la présence : 

o D’histosols, sols connaissant un engorgement permanent en eau à faible profondeur qui 

provoque l’accumulation de matières organiques peu ou pas décomposées ;  

o De réductisols, sols connaissant un engorgement permanent ou quasi-permanent en eau, à 

faible profondeur se marquant par des traits réductiques débutant à moins de 50 cm de 

profondeur. Dans les horizons réductiques (Horizon G) ou gley, à dominante grise, le fer est 

réparti de manière homogène et est en quasi-permanence sous forme réduite ; 

o D’autres sols présentant des traits rédoxiques débutant à moins de 25 cm de profondeur et 

s’intensifiant en profondeur ou présentant des traits rédoxiques à moins de 50 cm de 
profondeur, s’intensifiant également et des traits réductiques apparaissant entre 80 et 120 

cm. Dans les horizons rédoxiques (Horizon g) ou pseudo-gleys, on distingue à la fois des traits 

d’oxydation du fer (couleur rouille) et des traits de dégradation du fer (grises). Ces horizons 
caractérisent des sols temporairement engorgés par l’eau. 

L'examen des sols doit porter prioritairement sur des points dont le nombre, la répartition et la 

localisation précise dépendent de la taille et de l'hétérogénéité du site, avec 1 point (= 1 sondage) 

par secteur homogène du point de vue des conditions mésologiques. Chaque sondage 

pédologique sur ces points doit être d'une profondeur de l'ordre de 1,20 mètre si cela est possible. 

Si ces caractéristiques sont présentes, le sol peut être considéré comme humide. En leur absence, 

il convient de vérifier les indications fournies par l'examen de la végétation ou, le cas échéant pour 

des cas particuliers de sols, les résultats de l'expertise des conditions hydro-géomorphologiques.  

 
 

Figure 7 : Classes GEPPA de sols de ZH et non ZH de 1981, Baize et Ducommun 

• Critère floristique : zone caractérisée par la présence d’espèces hygrophiles, indicatrices de zones 
humides ou par des communautés d’espèces végétales, dénommées « habitats », caractéristiques. Le 

critère est considéré significatif lorsqu’au moins la moitié des espèces échantillonnées sur une surface 

donnée figurent dans la Liste des espèces indicatrices de zones humides (voir Annexe II de l’arrêté du 
24 juin 2008 relatif aux zones humides). En appui à cet arrêté, la note technique du 26 juin 2017 du 

Ministère de la transition énergétique et solidaire, précise la notion de "végétation" inscrite à l’article 
L.211-1 du Code de l’environnement, à la suite de la lecture des critères de caractérisation des zones 
humides faite par le Conseil d’État dans sa décision du 22 février 2017. Ce critère présente l’avantage 
d’être rapide à utiliser, mais ne peut être exploité qu’en période où les espèces sont à un stade de 
développement permettant leur détermination (même si certaines plantes restent reconnaissables 

tout de même une bonne partie de l’année). La période incluant la floraison des principales espèces 
reste toutefois à privilégier pour l’utilisation de ce critère. L’examen de la végétation s’effectue sur des 
placettes positionnées, par secteur homogène du point de vue de la végétation, suivant le contour 

général de l’emprise du projet. La base de ce critère est l’identification d’un maximum d’espèces 
hygrophiles, à l’endroit même où l’on suppose être en présence d’une zone humide. Pour que ce 
critère soit considéré comme significatif, l’abondance/dominance des espèces indicatrices de zones 
humides d’après l’arrêté du 24 juin 2008 modifié par l’arrêté du 1er octobre 2009 doit être majoritaire 
et/ou correspondre à un habitat indicateur des zones humides. À noter que ces observations viennent 

en complément des sondages pédologiques permettant de caractériser l’engorgement temporaire ou 
permanent des sols par l’eau. 

En complément, de nombreux zonages et inventaires permettant de localiser ces milieux, notamment les 

zones humides présentant un intérêt à l’échelle globale comme les zones RAMSAR (espaces désignés en 
application de la Convention relative aux zones humides d’importance internationale, particulièrement comme 
habitats des oiseaux d’eau) ou référencées comme étant des bassins alluviaux ou les zones humides remarquables 
référencées à l'échelle locale dans les Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) ; ou 

encore les milieux potentiellement humides (MPH) qui modélisent les enveloppes qui sont susceptibles de contenir 

des zones humides selon des critères géomorphologiques et climatiques. 

Un diagnostic zones humides a été réalisé par le bureau d’études AGGRA Concept selon le critère pédologique 
suite à des inventaires sur site en mars et en mai 2024. Ces inventaires ont mis en évidence la présence d’une zone 
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humide de 12 800 m² sur le périmètre initial du projet (ainsi que 4 800 m² en partie sud du camping). Ainsi, le 

projet a fait l’objet de modifications afin de ne pas impacter cette zone humide. Pour plus d’informations sur ce 
volet, merci de se référer à l’inventaire zones humides. 

2.1.5.2. CORRIDORS BIOLOGIQUES TERRESTRES 

D’après l’article L371-1 du Code de l’Environnement, les corridors biologiques et les réservoirs de biodiversité 
sont des réseaux naturels continus permettant la circulation et la dispersion d’espèces animales et végétales, 
sensibles à la fragmentation des habitats, assurant ainsi le brassage génétique nécessaire à la viabilité des 

populations. Leur préservation, considérée comme un enjeu national, vise à maintenir un réseau cohérent pour 

répondre à l’enjeu de préservation des espèces et des habitats sensibles à cette fragmentation. Afin de prendre 

en compte ces continuums écologiques et réservoirs de biodiversité dans les documents d’urbanisme, plusieurs 
types de corridors et réservoirs sont définis : 

• Corridor vallée : Ensemble de milieux de bords de cours d’eau (ripisylve, bocage, prairies, zones 
humides…) permettant le déplacement des espèces terrestres et semi-aquatiques.  L’ensemble des 
cours d’eau fait office de corridors écologiques aquatiques dans le cadre des continuités écologiques 
aquatiques. 

• Corridor linéaire : Zone linéaire connectrice entre deux réservoirs de biodiversité et cours d’eau 
favorable au déplacement des espèces. 

• Corridor territoire : Territoire permettant la circulation des différentes espèces terrestres qui peuvent 

ainsi passer d’un réservoir à l’autre. 

• Réservoir de biodiversité des sous-trames : Espaces où la biodiversité est la plus riche, où les habitats 

ont une surface suffisante pour assurer leur fonctionnement et où les espèces peuvent accomplir tout 

ou partie de leur cycle de vie (alimentation, croissance, reproduction). Une partie importante de ces 

réservoirs est incluse dans des zonages réglementaires préexistants. Ceux-ci sont décomposés en 6 

sous-trames, abritant chacun un panel d’espèces remarquables : 

o Milieux bocagers 

o Milieux boisés 

o Milieux ouverts particuliers secs (pelouses calcaires, landes…) 
o Milieux littoraux 

o Milieux humides 

o Milieux aquatiques 

Pour l’ensemble de ces espaces et continuités, les dispositions relatives au SRCE et au PLU supposent pour leur 

préservation : 

• Une diminution de la fragmentation et la vulnérabilité des habitats naturels et habitats d'espèces et la 

prise en compte de leur déplacement dans le contexte du changement climatique ; 

• Une maîtrise de l’étalement urbain (densifier tout en préservant des perméabilités), notamment sur les 
paysages rétro-littoraux ou sous influence périurbaine qui subissent la plus forte pression ; 

• Le maintien de la diversité et de la qualité des paysages et de la richesse agricole ; 

• La reconquête des milieux liés aux cours d’eau et le renfort du réseau de zones humides ; 

• La lutte contre les espèces végétales exotiques envahissantes ; 

• L’identification des espaces importants pour la préservation de la biodiversité et l’amélioration de la 
connaissance des territoires et de la biodiversité à l’échelle locale. 

Les enjeux relatifs aux corridors biologiques terrestres sont dans la plupart des cas, définis dans le schéma 

régional d’aménagement et de développement durable du territoire (SRADDET) ou à défaut, dans les schémas 
régionaux de cohérence écologique (SRCE). Etabli en 2015 pour la région Pays de la Loire, celui-ci décrit les 

réservoirs de biodiversité, les corridors écologiques et les espaces d’intérêts pour la faune et la flore au niveau 
régional. Plus localement, les PLU peuvent également compléter les enjeux relatifs à la Trame Verte et Bleue de 

manière plus locale, en décrivant par exemple, les éléments du paysage à protéger ou à valoriser pour un maintien 

favorable de la biodiversité à l’échelle communale et intercommunale. 

De manière complémentaire à la mise en place de la trame verte et bleue, la loi n°2009-967 de programmation 

relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, dite loi Grenelle 1, institue la stratégie nationale de 
création d’aires protégées (SCAP). Elle introduit notamment sur un diagnostic national du réseau actuel de 

dispositifs de protection du territoire et de renforcer ce réseau dans les secteurs identifiés comme prioritaires. 

2.2. REALISATION DE LA SYNTHESE DES DONNEES-FAUNE-

FLORE-HABITATS 

2.2.1. SYNTHESE DE LA CONNAISSANCE PRE-DIAGNOSTIC 

L’analyse bibliographique consiste à rechercher dans les documents de références disponibles, les 
informations qui auraient un caractère d’inventaire, patrimonial et/ou réglementaire au niveau des espèces ou 
des habitats inventoriés pour le périmètre étudié. Afin de déterminer les enjeux écologiques potentiels sur la zone 

d’étude, la méthodologie utilisée s’est basée sur une collecte des données bibliographiques disponibles sur 
plusieurs plateformes de consultations de données naturalistes d’ordre nationales et régionales. Pour ce faire, 

l’ensemble des données disponibles pour la commune de Saint-Julien-des-Landes ont été extraites. Seules les 

données des vingt dernières années (période 2004-2024) ont été prises en compte dans la synthèse naturaliste. 

D’autre part, la synthèse de l’ensemble des données a permis une première définition des enjeux potentiels 
au droit de la zone d’étude et assure ainsi une bonne prise en compte des enjeux très en amont ainsi qu’une 
orientation des écologues dans leurs prospections de terrain pour une expertise plus efficace. 

2.2.2. REALISATION DE L’ETAT DES LIEUX 

Dans le cadre de la réalisation du présent dossier, l'analyse de l'état initial a pour but d’établir la richesse 
spécifique des taxons ayant fait l’objet d’inventaires afin de déterminer les enjeux liés à ces espèces patrimoniales 
et les relations entretenues par ces espèces entre le secteur du projet et ses espaces périphériques. 

Pour déterminer au mieux ces enjeux, l’état initial a pris en compte un cycle biologique complet, c’est-à-dire, 

le temps nécessaire pour une espèce pour accomplir sa croissance, son alimentation, sa reproduction ainsi que les 

éventuelles migrations et hivernations, hibernations ou brumations quand elles existent. Ainsi, pour prendre en 

compte l’ensemble de ces éléments, les investigations de terrain doivent garantir un cycle annuel complet, avec 
des prospections effectuées aux bonnes périodes, selon un niveau de pression d'inventaire garant d'une 

représentativité des résultats obtenus.  

L’état initial du milieu naturel prendra en compte les éventuelles espèces protégées et à enjeu, selon leurs 
degrés de vulnérabilité déterminés d’après les statuts de bioévaluation et la hiérarchisation associée, décrite au 
§2.2.2. Les espèces à considérer au titre de la biodiversité ordinaire et dont il doit être tenu compte des divers 

services écosystémiques seront également pris en compte pour évaluer les incidences globales. 

Plusieurs protocoles ont été utilisés en fonction de la période de l’année et des espèces ou groupes d’espèces 
recherchés. Sauf exception justifiée, les protocoles utilisés font appels à des standards du métier et toutes les 

« Trame verte » 

« Trame bleue » 
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observations d’espèces remarquables sont systématiquement pointées au GPS. Le détail des méthodes utilisées 
dans le cadre de cette étude est présenté dans les parties qui suivent. 

Les données de cette étude ont été collectées au cours de 12 sorties de terrain de mai 2023 à mars 2024. Le 

tableau ci-dessous synthétise les dates des passages, les conditions météorologiques, ainsi que les groupes 

inventoriés lors de chaque journée d’inventaires : 

Tableau 1 : Calendrier des interventions réalisées sur le projet et des conditions de l’étude 

 

2.2.3. SYNTHESE DES ENJEUX 

 

2.2.3.1. REFERENTIELS UTILISES ET HIERARCHISATION DES ENJEUX 

La synthèse des données bibliographiques, couplées aux données d’investigations de terrain visent à classer 

les espèces et les habitats inventoriés en fonction de leur niveau d’enjeu, c’est-à-dire à identifier les espèces les 

plus sensibles d’un point de vue général et local (faiblesse des effectifs, baisse importante des effectifs…), sans 

tenir compte du projet. Pour parvenir à affilier un enjeu à chaque espèce selon son contexte (géographique, 

biologique…), l’ensemble des statuts de bioévaluation en vigueur et degrés de vulnérabilité déterminés pour 

chaque espèce sont pris en compte de manière cumulative afin d’avoir une appréciation du niveau d’enjeu le plus 

représentatif possible. Ce niveau d’enjeu définit ce qui est dénommé comme la patrimonialité d’une espèce ou 
d’un habitat. 

L’évaluation du degré de patrimonialité prend en compte des éléments tels que : 

• Le statut sur les listes rouges nationales et régionales ; 

• Le statut de protection réglementaire à l’échelle nationale et régionale ; 

• Le statut Natura 2000 sur les annexes des directives européennes 92/43/CEE dite « Habitats-Faune-

Flore » et 2009/147/CE dite « Oiseaux » ; 

• Le statut d’espèce ou d’habitats dit « déterminants ZNIEFF » à l’échelle régionale ; 

• La fréquence d’occurrence d’une espèce ou d’un habitat à l’échelle nationale et régionale ; 

• Etc… 

L’ensemble des statuts réglementaires et/ou de conservation utilisés dans le cadre de cette étude sont 
répertoriés dans l’annexe 1. 

2.2.3.2. DEFINITION ET HIERARCHISATION DES ENJEUX 

Comme évoqué précédemment, les enjeux écologiques des plantes vasculaires et de la faune se fondent en 

premier lieu sur leurs statuts réglementaires et de menaces. C’est pour cette raison que pour chaque groupe 
taxonomique, une comparaison des différents statuts réglementaires existants a été effectuée, dans le but de 

hiérarchiser les enjeux spécifiques pour chaque espèce. Pour parvenir à une note qui détermine un enjeu pour 

chaque espèce, les réglementations et les dispositions relatives aux périmètres d’inventaires ont été utilisées pour 

établir un diagnostic de l’enjeu de conservation régionale (et donc local) pour chaque espèce. 

Pour la flore, trois critères sont pris en compte pour établir un niveau d’enjeu pour chaque espèce considérée. 
Ces critères prennent en compte les statuts de conservation sur les listes rouges nationales et régionales, les 

statuts de protection et de patrimonialité, mais également l’indigénat de l’espèce. L’addition de ces enjeux définit 
une note sur 15 qui détermine le niveau d’enjeu de l’espèce. 

Pour définir l’enjeu d’une espèce, seul le niveau d’enjeu le plus fort relatif à une des listes est retenu pour 
définir l’enjeu global de l’espèce au niveau régional. Cinq classes de secteurs à enjeu dont ainsi déterminées : 

 

2.2.4. EVALUATION DES IMPACTS 

 

2.2.4.1. IMPACTS UNITAIRES 

L’évaluation des impacts unitaires est un processus qui consiste à identifier de manière exhaustive les possibles 
répercussions du projet sur les fonctionnalités écologiques et les espèces à enjeu présentes. La connaissance de 

ces répercussions tient compte des caractéristiques environnementales de la zone d’étude, mais également sur la 
connaissance des caractéristiques techniques du projet.  
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Cette étape a pour but de quantifier l’impact global du projet pour chaque enjeu précédemment identifié 
(espaces à enjeux, capacités relatives des fonctionnalités, espèces à enjeux…), en particulier ceux ayant une portée 
réglementaire. Ces impacts sont quantifiés selon leur nature, leur ampleur, leur réversibilité et leur portée 

géographique. La manière dont ces éléments peuvent être potentiellement impactés est croisé avec les enjeux 

précédemment définis. Une quantification des impacts bruts sans mise en œuvre de mesures d’évitement et de 
réduction suivant les principes réglementaires définis à l’article L122-3 du Code de l’Environnement est d’abord 
déclinée, puis une seconde évaluation après une possible mise en œuvre des séquences d’évitement et de 
réduction permet ensuite de déterminer les impacts résiduels lié à la mise en œuvre du projet. 

De la même manière que pour la définition des enjeux, l’évaluation des impacts se sectorise en cinq classes 
permettant ainsi de statuer sur l’intensité de l’impact. 

 

Les espèces à considérer au titre de la biodiversité ordinaire et dont il doit être tenu compte des divers services 

écosystémiques seront également pris en compte pour évaluer les incidences globales éventuelles. 

 

2.2.4.2. IMPACTS CUMULES 

Les impacts cumulés désignent l’ensemble des effets combinés qu’un projet peut avoir sur son environnement 
lorsqu’ils s’ajoutent à ceux d’autres projets ou d’activités déjà en cours ou futurs. 

Les impacts cumulés inclus :  

- Les impacts directs, liés à la mise en œuvre du projet,  
- Les impacts indirects, découlant des impacts directs qui peuvent être différés dans le temps ou l’espace, 
- Les effets combinés, lorsqu’un projet s’ajoute à d’autres pressions environnementales pouvant dépasser 

la capacité de résilience des écosystèmes. 

 

2.2.5. DEFINITION DES MESURES EVITER-REDUIRE-COMPENSER-ACCOMPAGNER 

La doctrine « Eviter, réduire, compenser » (ERC) permet d’accompagner les projets afin de limiter les impacts 
pouvant entrainer une dégradation de la qualité environnementale.  

L’ordre de cette séquence traduit une hiérarchie : favorisation de l’évitement, étant la seule opportunité qui 
garantisse la non atteinte à l’environnement, lorsque l’évitement ne peut être réalisé en totalité la réduction est 

alors mise en place avec des mesures diverses permettant de limiter les atteintes à l’environnement. Enfin en 
dernier recours, lorsque l’évitement et la réduction ont déjà été explorés et que des atteintes à l’environnement 
subsistent la compensation est alors mise en place afin de compenser les effets notables. 

En cas de compensation, des mesures d’accompagnement sont alors proposées afin de garantir que la bonne 

réalisation des mesures compensatoires.  

Elle précise de manière qualitative et quantitative l'utilisation de la zone d’étude par l'espèce. Elle se base sur des 
éléments observés par les experts lors des inventaires de terrain.
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III. ANALYSE DES ENJEUX FAUNE/FLORE/HABITATS 

LIES A LA ZONE DU PROJET 

1. ANALYSE CARTOGRAPHIQUE  

1.1. USAGES DES SOLS DANS LE PERIMETRE DE L ’AEE 

La zone d’exploitation du camping s’inscrit dans un paysage agricole extensif. En effet, environ 90 % de l’AEE 
est concerné par un territoire défini comme faisant partie d’un espace ouvert servant essentiellement pour des 
cultures de céréales et l’élevage. 

La zone de l’étude fait partie d’une unité paysagère définie en tant que « Bocage rétro-littoral » selon l’Atlas 
des paysages de Vendée (2015). Cette unité est caractérisée par la présence d’un réseau bocager dense marqué 
par des essences littorales (pins, chêne vert, chêne liège), modelée par une agriculture de polyculture élevage. Des 

parcelles viticoles sont ponctuellement retrouvées le long des coteaux, s’appuyant sur les coteaux des Fiefs-

Vendéens. Ce paysage de plateau bocager est également renfermé par des séries de boisements de feuillus et de 

conifères, ainsi que des landes à genêts et à ajoncs résiduelles. 

Selon la nomenclature Corine Land Cover, la surface totale du projet est située à la fois dans la catégorie 

« terres arables hors périmètres d’irrigation » et « forêt de feuillus » (voir figure 8). La zone du projet semble suivre 

un profil altimétrique relativement identique sur toute la zone d’après les données topographiques. D’après les 
données orthophotographiques de 2023, les habitats naturels présents semblaient majoritairement correspondre 

à des milieux ouverts prairiaux entretenus par du fauchage ou du pâturage, ceinturé d’un massif forestier de 
chênes, pour l’emprise est du projet, où seront implantés les futurs mobiles-homes et à des habitats rudéraux pour 

l’emprise ouest, où est positionné le système d’assainissement. 

 

 

 

 

Figure 8 : Usage des sols au sein de la zone de l’aire d’étude éloignée du projet (Corine Land Cover, 2018) 
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1.2. ZONAGE DES MILIEUX NATURELS A ENJEUX  

1.2.1. ZONAGES DES MILIEUX NATURELS REGLEMENTES 

D’après les données des différents zonages de milieux naturels, le périmètre du projet ne fait l’objet d’aucune 
protection directe au titre de la législation sur les milieux naturels. Cependant, l’emprise du projet est totalement 

incluse dans un zonage d’inventaire, à savoir la ZNIEFF de type II n° 520005733 « Bocage à chêne tauzin entre les 

Sables-d’Olonne et la Roche-sur-Yon ». La description des entités réglementaires, de concertation, d’inventaires 
ou de maîtrise foncière situés sur la zone du projet ou présentes à proximité de la zone du projet, au sein de l’aire 
d’étude éloignée (AEE), ainsi que leur localisation sont répertoriées dans les figures suivantes. 

LISTE DES ESPACES NATURELS D’INTERET IDENTIFIES AU SEIN DE L’AEE 

Type de périmètre Nom 
Taille et distance vis-à-vis du 

projet 
Enjeux 

      Zonages réglementaires 

 Aucun zonage recensé dans l’AEE 

      Zonages de concertation et de convention  

 Aucun zonage recensé dans l’AEE 

      Zonages d’inventaires  

ZNIEFF de type II 
Bocage à chêne tauzin entre les Sables-d’Olonne 

et la Roche-sur-Yon (ID : 520005733) 
32 406 ha Inclus (100 %) 

Habitats et 

mammifères 

      Périmètre de maîtrise foncière 

Espaces naturels 

sensibles (ENS) 
FR4701092 – Lac du Jaunay 43,52 ha 3,1 km 

Oiseaux et 

mammifères 

 

 DESCRIPTION DES ZONAGES REGLEMENTAIRES PRESENT DANS LA ZONE D’ETUDE ELOIGNEE (AEE) 

▪ INVENTAIRES DU PATRIMOINE NATUREL 

ZNIEFF II - BOCAGE A CHENE TAUZIN ENTRE LES SABLES D'OLONNE ET LA ROCHE-SUR-YON (ID : 520005733) 

Cet ensemble bocager relativement préservé est intéressant par l'abondance des micro habitats mésophiles 

de talus permettant le développement d'une flore des landes avec notamment la Bruyère ciliée (Erica ciliaris), la 

Potentille des montagnes (Potentilla montana) et l'Asphodèle (Asphodelus albus). La présence abondante du 

chêne Tauzin et du Chêne vert confère à ce secteur un caractère littoral. 

Le périmètre présente également un intérêt ornithologique pour la halte migratoire des Courlis corlieu et 

mammalogique pour la présence de la Loutre d'Europe. 

La création de plans d'eau, d’infrastructures routières (La Roche, les Sables) et l'intensification de l'agriculture 
x(prairies temporaires) sont les principales menaces qui pèsent sur ce site. 

 

 

 

Figure 9 : Localisation des périmètres ZNIEFF au sein de l’aire d’étude éloignée du projet 

 

 

 Le Lac du Jaunay est une retenue d’eau potable de 3 700 000 m3 s’étendant sur 114 ha et s’étirant sur 8 
km. Le Lac du Jaunay est un site naturel d’exception resté sauvage et dépaysant. Les rives du site ont été 
aménagées en aires de loisirs offrant la possibilité de ballades en canoës, pédalos ou voiles. 

ENS : LAC DU JAUNAY (ID : FR4701092) 
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Figure 10 : Localisation des espaces naturels sensibles au sein de l’aire d’étude éloignée du projet 

1.2.2. TRAME VERTE ET BLEUE 

 

1.2.2.1. PRE-LOCALISATION DES ZONES HUMIDES ET DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES AUTOUR DE 

LA ZONE D’ETUDE 

D’après les données de localisation des zones humides effectives, aucune zone humide n’a formellement été 
identifiée au sein de l’emprise du projet. En revanche, plusieurs zones humides identifiées par le SAGE Vie et Jaunay 
sont présentes au sein de la zone d’étude, notamment au nord et au sud-est. Le tableau suivant répertorie les 

caractéristiques des zones humides concernées. 

LISTE DES ZONES HUMIDES IDENTIFIEES PAR LE SAGE VIE ET JAUNAY AU SEIN DE L’AEE 

Libellé Classification Commentaire 
Distance et situation 
par rapport au projet 

Surface retenue/Surface concernée 
par la zone d’étude immédiate 

ZH0191569 Prairie humide - 30 m | N-O 0,92 ha / 0 m² 

ZH0189705 Prairie humide - 300 m | S-E 1,7 ha / 0 m² 

ZH0189771 Bois humide - 350 m | S-E 0,29 ha / 0 m² 

ZH0187909 Mare et bordure - 470 m | S-E 0,07 ha / 0 m² 

ZH0189796 Prairie humide - 500 m | S-E 2,59 ha / 0 m² 

ZH0187971 Prairie humide - 560 m | N 0,6 ha / 0 m² 

ZH0190534 Prairie humide - 580 m | N 1,94 ha / 0 m² 

ZH0189493 Prairie humide - 590 m | S-E 0,79 ha / 0 m² 

ZH0190684 Bois humide - 610 m | N-E 0,96 ha / 0 m² 

ZH0188730 Prairie humide - 620 m | N 0,72 ha / 0 m² 

ZH0187527 Prairie humide - 630 m | N 0,72 ha / 0 m² 

ZH0190823 Prairie humide - 670 m | N 1,83 ha / 0 m² 

ZH0188253 Mégaphorbiaie - 690 m | S-E 0,47 ha / 0 m² 

ZH0191112 Prairie humide - 690 m | S-E 1,36 ha / 0 m² 

ZH0189558 Prairie humide - 700 m | S-E 1 ha / 0 m² 

ZH0188436 Mare et bordure - 790 m | S-E 0,04 ha / 0 m² 

ZH0190646 Bois humide - 840 m | S 1,35 ha / 0 m² 

ZH0188000 Bois humide - 910 m | S 0,58 ha / 0 m² 

 

Les données de pré-localisation des zones humides, établies par le Ministère de l’Écologie du Développement 
Durable et de l’Énergie, l’INRA d’Orléans (US Info Sol) et l’AGROCAMPUS OUEST à Rennes (UMR SAS), précisant les 
zones géographiques susceptibles de contenir des zones humides au sens de l’arrêté du 24 juin 2008 modifié et 
des milieux aquatiques selon des critères géomorphologiques et climatiques, ainsi que les données de pré-

localisation établies dans le cadre de la rédaction du SDAGE Loire-Bretagne indiquent toutefois la probabilité de 

trouver des zones humides. Ces zones humides pourraient potentiellement être retrouvées sur la zone prairiale 

concernée par l’extension et l’aménagement (notamment en fond de prairie et sur la frange nord-ouest), mais 

également sur la zone d’emprise projetée du futur système d’assainissement. En raison de la nature argileuse du 
substrat et des faibles dénivelés présents sur l’emprise du projet, la détection et la présence d’une continuité avec 
d’éventuelles zones humides ne peut pas être exclue. 
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Figure 11 :  Localisation des zones humides effectives et pré-localisation des zones humides potentielles au sein de l’aire d’étude éloignée 

1.2.2.2. INVESTIGATIONS LIES A LA RECONNAISSANCE DE ZONES HUMIDES SUR LE SITE DU PROJET 

Un diagnostic zones humides a été réalisé par le bureau d’études AGGRA Concept sur le site du projet. Ces 
investigations ont été menées le 5 mars 2024 et le 29 mai 2024 et ont permis d’identifier des zones humides selon 
le critère pédologique.  

 

Figure 12 : Cartographie de la zone humide identifiée sur le site à partir des sondages réalisés au 1 /2 500 ème [IGN, AGGRA Concept] 

A travers l'ensemble des sondages réalisés sur l'aire du projet et en s'appuyant sur la classification des sols sur 

la base de critère pédologique, une zone humide d’une surface de 12 800 m² a été identifiée en partie Nord et 
une seconde de 4 800 m² sur la partie Sud du site.  

1.2.2.3. PRE-LOCALISATION DES CONTINUUMS BIOLOGIQUES AUTOUR DE LA ZONE D’ETUDE 

D’après les données de pré-localisation des continuums écologiques terrestres, la zone du camping est située 

hors des périmètres de corridors biologiques terrestres et de réservoir de biodiversité défini à l’échelle régionale. 
En revanche, plusieurs ensembles d’intérêt dans le cadre de l’application de la trame verte et bleue peuvent être 
identifiés au sein de l’aire d’étude éloignée. 

Premièrement, d’après le SRCE des Pays de la Loire (2015), plusieurs espaces à enjeux dans le cadre de la 
Trame Verte et Bleue peuvent être définis, à savoir les grands ensembles de la vallée du Jaunay au nord de l’AEE, 
avec des enjeux liés aux zones humides et aux corridors linéaires des cours d’eau. Cet espace est notamment 
caractérisé par un réseau de ripisylves denses et de milieux alluviaux d’intérêt, induisant une présence d’une flore 
et d’une faune variées et adaptées aux conditions physico-chimiques du secteur, mais également des voies de 

migration et de dispersion privilégiées pour de nombreuses espèces d’oiseaux, de mammifères aquatiques et 

d’insectes. De la même manière, la vallée bocagère de l’Auzance, présente au sud de la zone d’étude est également 

un ensemble d’intérêt à considérer au titre de la Trame Bleue. 

Le SCoT du sud-ouest vendéen, établi en 2019, identifie le secteur d’étude comme jouxtant un axe de 
continuité écologique potentiel (au nord-est), correspondant au maillage bocager dense de la vallée du Jaunay et 

la vallée de l’Auzance. Ces continuums sont identifiés comme ayant des fonctions multiples tels que l’accueil d’une 
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faune ordinaire ou plus spécialisée, mais qui ont comme point commun d’utiliser ces milieux comme support à 
leur dispersion. Ces espaces peuvent être entrecoupés de milieux ouverts ou boisés pouvant servir de refuge à de 

nombreuses espèces faunistiques ou floristiques, parfois patrimoniales. D’autre part, ces complexes bocagers sont 
décrits comme relevant d’une perméabilité environnementale forte et participent à l’équilibre écologique des 
milieux naturels. Leur maintien est donc considéré comme primordial pour assurer la pérennité des réservoirs de 

biodiversité identifiés par le SRCE. 

Enfin, le PLU intercommunal et de l’Habitat du Pays des Achards renforce les zonages établis par le SRCE et par 

le SCoT, en précisant que les réservoirs biologiques présents le long des corridors bocagers peuvent participer à 

l’expression d’une flore caractéristique des milieux acidiphiles, calcicoles ou humides et sont susceptibles 

d’accueillir une faune associée rare et/ou considérée comme d’intérêt patrimonial. Ces secteurs bénéficient de 

plus, d’une matrice bocagère plurielle avec une variété de structure et d’essences et d’espaces boisés ponctuels, 

d’intérêt pour les espèces forestières (Bois Neuf, Bois de la Bassetière…). Etant donné que la zone du projet est 

bordée par un espace boisé, à savoir le bois du pré de la Grande Surie, cet espace pourrait représenter un corridor 

territoire d’intérêt pour les trames bocagères et forestières et représenter une voie naturelle privilégié pour de 

nombreux passereaux sédentaires, rapaces, mammifères et insectes saproxylophages pour leur alimentation, leur 

repos, leur reproduction ou leur dispersion. 

 

 

 

Figure 13 : Espaces naturels d’intérêts recensés dans le SRCE Pays de la Loire 
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1.2.2.4. ELEMENTS STRUCTURANT LES CONTINUITES ECOLOGIQUES AU SEIN DE LA ZONE D’ETUDE 

Dans le cadre des documents d’urbanisme, qui fixent les règles d’utilisation du sol, plusieurs espaces peuvent 
être délimités comme éléments structurant de la biodiversité au niveau communal. Ces espaces, définis au sein du 

Plan Local d’Urbanisme Intercommunal et de l’Habitat (PLUIH) du Pays des Achards approuvé par arrêté le 26 
février 2020, traduisent les règles d’aménagement local et d’utilisation des sols en application des article L.110 ET 
L.121.1 du Code de l’Urbanisme, au travers une délimitation au niveau communal des zones urbaines, agricoles et 

naturelles. 

Selon les données relatives au zonage communal, le périmètre du projet se situe au sein de la zone UT. Le 

secteur UT, zones touristiques, correspond aux sites accueillant les équipements touristiques majeurs : camping à 

fort rayonnement, complexe de loisirs… Les zones touristiques sont appelées à accueillir des projets très 

hétérogènes, souvent marqués par quelques grandes infrastructures (piscine…) et de nouvelles constructions 
éphémères ou légères. L’enjeu pour ces espaces stratégiques est de garantir leur développement et leur 

rayonnement tout en préservant les qualités paysagères et environnementales du site. 

Au niveau de la zone d’implantation du projet, le PLUIH met en évidence la présence de boisements en 
périphérie de la zone du projet et notamment sur les parcelles A n°1491 et AE n°18 déjà utilisées par le camping. 

La nouvelle zone aménagée sera végétalisée avec de nombreuses plantations d’arbres et de massifs notamment 
au niveau des abords des emplacements permettant ainsi de créer une continuité avec les boisements existants 

sur le site actuel du camping.  

En revanche, aucun espaces boisés classés n’est présent sur le site du projet ainsi qu’aucun arbre à préserver 
selon la cartographie du PLUIH. 

Les éléments structurants le site du projet sont des zones anthropisés et des chemins, des boisements, des 

friches rudérales ainsi que des prairies et des pelouses. 

 

2. DONNEES BIBLIOGRAPHIQUES  

2.1. REFERENTIELS UTILISES  

L’analyse bibliographique consiste à rechercher dans les documents de références disponibles, les 
informations qui auraient un caractère d’inventaire, patrimonial et/ou réglementaire au niveau des espèces ou 
des habitats inventoriés pour le périmètre étudié. Afin de déterminer les enjeux écologiques potentiels sur la zone 

d’étude, la méthodologie utilisée s’est basée sur une collecte des données bibliographiques disponibles sur 
plusieurs plateformes de consultations de données naturalistes d’ordre nationales et régionales. Pour ce faire, 
l’ensemble des données disponibles pour la commune de Fay-aux-Loges ont été extraites. Seules les données des 

vingt dernières années (période 2004-2024) ont été prises en compte dans la synthèse naturaliste. 

Cette extraction vise à prendre également en compte l’ensemble des statuts disponibles pour chaque espèce, 
de manière cumulative et selon leurs degrés de vulnérabilité déterminés d’après les statuts de bioévaluation en 
vigueur (listes rouges nationales et régionales, annexes des directives européennes 92/43/CEE dite « Habitats-

Faune-Flore » et 2009/147/CE dite « Oiseaux », espèces déterminantes ZNIEFF…). Les espèces à considérer au titre 
de la biodiversité ordinaire et dont il doit être tenu compte des divers services écosystémiques seront également 

pris en compte pour évaluer les incidences globales éventuelles. 

L’ensemble des statuts réglementaires et/ou de conservation utilisés dans le cadre de cette étude sont 
répertoriés dans le tableau suivant. 

SYNTHÈSE DES RÉFÉRENTIELS UTILISÉS 

STATUTS RÉGLEMENTAIRES 

Les textes européens 

➢ Directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant la 

conservation des oiseaux sauvages ; 

➢ Directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels 

ainsi que de la faune et de la flore sauvages. 

Les textes nationaux 

➢ Arrêté du 20 janvier 1982 fixant la liste des espèces végétales protégées sur l'ensemble du 

territoire, modifié par l’arrêté du 23 mai 2013 - Art. 1, mis à jour le 08 juin 2013 ; 

➢ Arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les 

modalités de leur protection, modifié par l’arrêté du 21 juillet 2015 - Art. 1, mis à jour le 29 juillet 

2015 ; 

➢ Arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 

territoire et les modalités de leur protection, modifié par l’arrêté du 1er mars 2019 - Art. 2, mis à 

jour le 17 mars 2019 ; 

➢ Arrêté du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le territoire 

métropolitain protégés sur l'ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ; 

 

➢ Arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes protégés sur l'ensemble du territoire et les 

modalités de leur protection, mis à jour au 06 mai 2007. 

➢ Arrêté du 6 janvier 2020 fixant la liste des espèces animales et végétales à la protection desquelles 
il ne peut être dérogé qu'après avis du Conseil national de la protection de la nature. 

Les textes régionaux 

➢ Arrêté du 25 janvier 1993 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Pays de la Loire 

complétant la liste nationale, mis à jour le 6 mars 1993 

STATUTS DE CONSERVATION 

Listes rouges nationales  
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➢ La Liste rouge des espèces menacées en France – Chapitre « Flore vasculaire de France 

métropolitaine » (UICN, MNHN, FCBN, AFB, 2018) ; 

➢ La Liste rouge des espèces menacées en France – Chapitre « Oiseaux de France métropolitaine » 

(UICN, MNHN, LPO, SEOF & ONCFS, 2016) ; 

➢ La Liste rouge des espèces menacées en France – Chapitre « Mammifères de France 

métropolitaine » (UICN, MNHN, SFEPM & ONCFS, 2017) ; 

➢ La Liste rouge des espèces menacées en France – Chapitre « Reptiles et Amphibiens de France 

métropolitaine » (UICN, MNHN & SHF, 2015) ; 

➢ La Liste rouge des espèces menacées en France - Chapitre « Papillons de jour de France 

métropolitaine » (UICN France, MNHN, OPIE & SEF, 2014) ; 

➢ La Liste rouge des espèces menacées en France - Chapitre « Libellules de France métropolitaine » 

(UICN France, MNHN, OPIE & SFO, 2016) ; 

Listes rouges régionales 

➢ Liste rouge régionale des odonates des Pays de la Loire (AER, Bretagne Vivante, CEN Pays de la 

Loire, GNLA, URCPIE Pays de la Loire, Cherpitel et al 2021) ; 

➢ Liste rouge régionale des rhopalocères et des Zygènes des Pays de la Loire (AER, Bretagne Vivante, 

LPO Pays de la Loire, ETL, GRETIA, GIRAZ, GNLA, URCPIE, Chevreau et al, 2021) ; 

➢ Liste rouge régionale des orthoptères des Pays de la Loire (AER, Bretagne Vivante, CEN Pays de la 

Loire, LPO Pays de la Loire, GNLA et URCPIE, 2023) ; 

➢ Liste rouge régionale des oiseaux nicheurs des Pays de la Loire (LPO Pays de la Loire, Marchadour, 

2020) ; 

➢ Liste rouge régionale des amphibien et reptiles des Pays de la Loire (LPO Pays de la Loire, 

Marchadour, 2021) ; 

➢ Liste rouge régionale des mammifères continentaux des Pays de la Loire (LPO Pays de la Loire, 

Marchadour, 2020) ; 

➢ Liste rouge régionale de la flore vasculaire des Pays de la Loire (CBN de Brest, Dortel et al., 2015). 

STATUTS COMPLÉMENTAIRES 

Les espèces patrimoniales 

➢ Liste des espèces déterminantes ZNIEFF de la flore en région Pays de la Loire (CSRPN, 2018) 

➢ Liste des espèces déterminantes ZNIEFF de la faune en Pays de la Loire (CSRPN, 2018) 

 

2.2. HIERARCHISATION DES ENJEUX  

Comme évoqué précédemment, les enjeux écologiques des plantes vasculaires et de la faune se fondent en 

premier lieu sur leurs statuts réglementaires et de menaces. C’est pour cette raison que pour chaque groupe 
taxonomique, une comparaison des différents statuts réglementaires existants a été effectuée, dans le but de 

hiérarchiser les enjeux spécifiques pour chaque espèce. Pour parvenir à une note qui détermine un enjeu pour 

chaque espèce, les réglementations et les dispositions relatives aux périmètres d’inventaires ont été utilisées pour 
établir un diagnostic de l’enjeu de conservation régionale (et donc local) pour chaque espèce. 

Pour la flore, trois critères sont pris en compte pour établir un niveau d’enjeu pour chaque espèce considérée. 
Ces critères prennent en compte les statuts de conservation sur les listes rouges nationales et régionales, les 

statuts de protection et de patrimonialité, mais également l’indigénat de l’espèce. L’addition de ces enjeux définit 
une note sur 15 qui détermine le niveau d’enjeu de l’espèce. 

Pour la faune, deux critères principaux sont pris en compte pour établir un niveau d’enjeu pour chaque espèce 
considérée. Comme pour la flore, les statuts de conservation sur les listes rouges nationales et régionales, les 

statuts de protection et de patrimonialité sont pris en compte. S’ajoutant à ces critères, l’annotation de certaines 
espèces sur les directives européennes « Oiseaux » et « Habitats-Faune-Flore ». Pour définir l’enjeu d’une espèce, 
seul le niveau d’enjeu le plus fort relatif à une des listes est retenu pour définir l’enjeu global de l’espèce au niveau 
régional. 

 

Figure 14 : Définition des enjeux de responsabilité régionale pour les espèces végétales 

Pour la faune, deux critères principaux sont pris en compte pour établir un niveau d’enjeu pour chaque espèce 
considérée. Comme pour la flore, les statuts de conservation sur les listes rouges nationales et régionales, les 

statuts de protection et de patrimonialité sont évalués. S’ajoutant à ces critères, l’annotation de certaines espèces 
sur les directives européennes « Oiseaux » et « Habitats-Faune-Flore ». Pour définir l’enjeu d’une espèce, seul le 
niveau d’enjeu le plus fort relatif à une des listes est retenu pour définir l’enjeu global de l’espèce au niveau 
régional. L’ensemble des modalités relatif à cette note est présenté dans la figure suivante. 
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Figure 15 : Définition des enjeux de responsabilité régionale pour les espèces faunistiques 

2.3. FLORE 

Les données floristiques présentées sont issues de la base de données de l’Inventaire National du Patrimoine 
Naturel (INPN), qui intègre l’ensemble des spécifications du Système d’Information de l’iNventaire du Patrimoine 
naturel (SINP), visant à centraliser l’information naturaliste, tant au niveau local que global, au travers de 
protocoles ciblés sur un certain nombre d’espèces ou d’observations opportunistes. 

Seules les données s’étalant de la période de 2014 à 2024 ont été gardées pour cette synthèse. Les données 

antérieures sont considérées comme historiques et peu informatives pour cette synthèse. 

Aucune information sur les groupements phytosociologiques permettant de définir les habitats naturels sur la 

zone d’étude n’a pu être identifiée. 

Au total, 90 espèces floristiques différentes ont été déterminées sur la commune de Saint-Julien-des-Landes. 

Parmi ces espèces, aucune ne présente d’enjeu réglementaire modéré ou fort. Une seule espèce est présente dans 
les annexes de la Directive « Habitat Faune Flore » (DHFF) : le Fragon petit houx (Ruscus aculeatus).  

Un total de 64 espèces végétales a été évalué selon le statut de la liste rouge « LC » soit préoccupation mineure 

à l’échelle régionale, nationale ou bien aux deux.  

Le tableau suivant récapitule les espèces végétales présentant ce statut de protection « LC ».  

Tableau 2 : Synthèse des enjeux sur les espèces patrimoniales de flore mentionnées pour la commune de Saint-Julien-des-Landes 

 

2.4. FAUNE 

De la même manière que pour les données bibliographiques concernant la flore et en vue d’identifier les 

sensibilités liées aux espèces animales dans le périmètre éloigné du projet et de préétablir les enjeux potentiels 

sur la zone du projet, les données de présence herpétologiques, entomologiques, avifaunistiques et 
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mammalogiques relatives à la commune de Saint-Julien-des-Landes sur la période 2014-2024. Les données sont 

présentées ci-après. 

 

Les données concernant la faune sont issues de l’Inventaire National du Patrimoine Naturel (INPN), qui 
intègre l’ensemble des spécifications du Système d’Information de l’iNventaire du Patrimoine naturel (SINP), visant 

à centraliser l’information naturaliste, tant au niveau local que global, au travers de protocoles ciblés sur un certain 
nombre d’espèces ou d’observations opportunistes. 

2.4.1. AMPHIBIENS ET REPTILES 

D’après les données bibliographiques relevées sur la commune de Saint-Julien-des-Landes, 5 espèces de 

reptiles et 4 espèces d’amphibiens ont été observées entre 2014 et 2024. Tous les amphibiens et les reptiles de 

France métropolitaine bénéficient d’un statut de protection nationale, par conséquent, l’ensemble des espèces 
recensées bénéficient d’un statut de protection. Une espèce relevée fait l’objet d’un statut « Vulnérable » sur la 

liste rouge régionale des reptiles des Pays de la Loire : la couleuvre vipérine (« Natrix maura »). Cette espèce est 

un serpent aquatique vivant dans des milieux humides de zones chaudes. L’enjeu pour cette espèce a été 
qualifiée de modéré. 

Tableau 3 : Synthèse des enjeux sur les espèces de reptiles et d’amphibiens mentionnées pour la commune de Saint-Julien-des-Landes 

2.4.2. INVERTEBRES 

Sur la période 2014-2024, un total de 49 espèces d’insectes a été observé sur la commune de Saint-Julien-

des-Landes. Parmi ces espèces, 24 sont présentes sur les listes rouges française ou régionale des Pays de la Loire : 

8 espèces d’odonate, 14 espèces de lépidoptères et 2 espèces d’orthoptères. 

Le tableau suivant récapitule les espèces d’invertébrés présentant ce statut de protection « LC ».  

 

Tableau 4 : Synthèse des enjeux sur les espèces d’invertébrés mentionnées pour la commune de Saint-Julien-des-Landes 

 

2.4.3. AVIFAUNE 

Sur la période s’étalant de 2014 à 2024, 146 espèces d’oiseaux ont été comptabilisées sur la commune 
de Saint-Julien-des-Landes.  

Au sein de ce cortège, 4 présentent un enjeu fort : le traquet motteux « Oenanthe oenanthe », le circaète 

jean-le-Blanc « Circaetus gallicus », le râle des genêts « Crex crex » et le busard cendré « Circus pygargus ». 

De plus 4 espèces présentes un statut « En danger critique » (EN) au niveau régional : le traquet motteux 

« Oenanthe oenanthe », le torcol fourmilier « Jynx torquilla », la bécassine des marais « Gallinago gallinago », la 

sarcelle d’hiver « Anas crecca ».  

Le tableau suivant recense les espèces d’oiseaux recensées sur la commune avec un enjeu réglementaire 
évalué fort ou modéré. 
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Tableau 5 : Synthèse des enjeux sur les espèces d’oiseaux mentionnées pour la commune de Saint-Julien-des-Landes 

2.4.4. MAMMIFERES 

Sur la période 2014-2024, 15 espèces de mammifères ont été observées sur la commune de Saint-Julien-des-

Landes. Au total, 3 espèces sont protégées au niveau national au travers l’article 2 de l’arrêté du 23 avrul 2007 
fixant a liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du territoire, à savoir la loutre d’Europe « Lutra 

lutra », le hérisson d’Europe « Erinaceus europaeus » et l’écureuil roux « Sciurus vulgaris ». La loutre d’Europe 
bénéficie également d’un classement à la fois sur l’annexe II et IV de la Directive 92/43/CEE dite « Habitats-Faune-

Flore » et présente donc un intérêt communautaire fort. 

Tableau 6 : Synthèse des enjeux sur les espèces de mammifères mentionnées pour la commune de Saint-Julien-des-Landes 

 

 

 

 

 

IV. ETAT INITIAL DU MILIEU NATUREL 

1. MODALITES D ’ INTERVENTION 

Dans le cadre de la réalisation de l’étude d’impact correspondante, l'analyse de l'état initial a pour but d’établir 
la richesse spécifique des taxons ayant fait l’objet d’inventaires afin de déterminer les enjeux liés à ces espèces 
patrimoniales et les relations entretenues par ces espèces entre le secteur du projet et ses espaces périphériques. 

Pour déterminer au mieux ces enjeux, l’état initial a pris en compte un cycle biologique complet, c’est-à-dire, 

le temps nécessaire pour une espèce pour accomplir sa croissance, son alimentation, sa reproduction ainsi que les 

éventuelles migrations et hivernations, hibernations ou brumations quand elles existent. Ainsi, pour prendre en 

compte l’ensemble de ces éléments, les investigations de terrain doivent garantir un cycle annuel complet, avec 
des prospections effectuées aux bonnes périodes, selon un niveau de pression d'inventaire garant d'une 

représentativité des résultats obtenus.  

L’état initial du milieu naturel prendra en compte les éventuelles espèces protégées et à enjeu, selon leurs 

degrés de vulnérabilité déterminés d’après les statuts de bioévaluation et la hiérarchisation associée, décrite au 
§2.2.2. Les espèces à considérer au titre de la biodiversité ordinaire et dont il doit être tenu compte des divers 

services écosystémiques seront également pris en compte pour évaluer les incidences globales. 

2. CALENDRIER D ’ INTERVENTION ET CONDITIONS DE L ’ETUDE 

Les données de cette étude ont été collectées au cours de 12 sorties de terrain de mai 2023 à mars 2024. 

Plusieurs protocoles ont été utilisés en fonction de la période de l’année et des espèces ou groupes d’espèces 
recherchés. Le tableau ci-dessous synthétise les dates des passages, les conditions météorologiques, ainsi que les 

groupes inventoriés lors de chaque journée d’inventaires : 

Tableau 7 : Calendrier des interventions réalisées sur le projet et des conditions de l’étude 
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3. DIAGNOSTIC DES HABITATS NATURELS ET DE LA FLORE  

3.1. FLORE ET HABITATS 

3.1.1. METHODOLOGIE D’INVENTAIRE 

Le protocole de prospection sur le site d’étude consiste en la détermination de la diversité des espèces 

végétales présentes, de leur abondance relative au sein de chaque parcelle échantillonnée et la caractérisation des 

groupements phytosociologiques (milieux) qui en découlent. 

L’inventaire floristique consiste à parcourir la zone de l’emprise du projet et ses alentours immédiats (tampon 
de 50 m autour de la zone du projet – cf. §2.1) afin d’établir la liste la plus exhaustive des végétaux présents. Les 
prospections floristiques sont menées selon un plan d’échantillonnage établi selon des surfaces variables, mais 
physionomiquement homogènes et équivalentes. Lors des inventaires de terrain, une attention particulière sera 

portée sur les espèces protégées et/ou patrimoniales, dont la présence a été révélée sur le site ou à proximité 

durant l’étude bibliographique. Le champ d’investigation systématique de la flore se limitera aux ptéridophytes et 
aux spermatophytes et la nomenclature utilisée pour la détermination et la classification est le référentiel 

taxonomique établi par le Muséum National d’Histoire Naturelle (MNHN) dans le cadre du Système d'information 
de l'inventaire du patrimoine naturel (SINP), à savoir TAXREF v.16.0. 

Plusieurs passages pendant les périodes d’observation optimales sont également nécessaires afin de couvrir 

l’ensemble des périodes de floraison de la majorité des végétaux et ainsi établir une liste complète des espèces 

présentes. Dans le cadre du projet, cinq passages ont ainsi été réalisés en mai, juin, juillet, septembre et octobre.  

Le nombre d’espèces inventoriées pour chaque entité écologique homogène indique la diversité spécifique 

d’un milieu et les plus dominantes/caractéristiques par type de milieux ont été prises en compte pour faciliter, à 

posteriori, la détermination des habitats naturels et semi-naturels, au travers la caractérisation des groupements 

phytosociologiques, en complément de l’analyse des ortho-photos de l’IGN. 

Les principaux habitats naturels et semi-naturels rencontrés sont ainsi décrits et déterminés suivant leur 

physionomie et les taxons caractéristiques selon la méthode phytosociologique sigmatiste. Les groupements 

végétaux délimités sont ensuite déterminés au travers des documents de références (Prodrome des végétations 

de France, classifications physionomiques et phytosociologiques des végétations régionales et cahiers d’habitats 
Natura 2000 notamment).  

La classification des habitats naturels est ensuite rapportée ensuite à la nomenclature européenne EUNIS pour 

établir la patrimonialité et l’enjeu relatif à chaque habitat déterminé. Les enjeux pour chaque habitat déterminé 

sont exprimés selon 4 modalités (enjeu nul, faible, modéré, fort). Les habitats naturels d’intérêt communautaire 

listés en annexe I de la directive européenne 92/43/CEE (dite directive « Habitats/Faune/Flore ») possèdent 

également un code spécifique, annoté le cas échéant. Parmi les habitats d’intérêt européen, ceux possédant une 

valeur patrimoniale encore plus forte et sont considérés à ce titre comme « prioritaires » sont complétés d’un 
astérisque (*) après leur code. 

 

3.1.2. RESULTATS CONCERNANT LES HABITATS 

Au sein de la zone du projet et de ses alentours immédiats, plusieurs habitats différents ont pu être identifiés 

selon la typologie EUNIS. Ceux-ci correspondent pour la plupart à des habitats semi-naturels à végétation rudérale 

et subissant des perturbations plus ou moins régulières ou à des habitats anthropiques. Aucun d’entre eux n’est 
inscrit à l’annexe I de la Directive « Habitats-Faune-Flore » et aucun ne possède d’enjeu patrimonial majeur.  

A) MILIEUX OUVERTS 

Ils dominent sur la zone du projet et sont représentés par des prairies relativement pauvres en espèces et des 

zones eutrophes à fortes perturbations, marqués par la présence de certaines espèces rudérales et pionnières. 

Le principal milieu rencontré sur la zone étudiée pour le présent projet est « E2.21 – Prairies de fauche 

atlantiques », défini dans la classification EUNIS comme un habitat de prairies de fauche mésophiles planitiaires 

du domaine atlantique d’Europe, caractéristiques des îles Britanniques et de l’ouest de la France. Cet habitat est 
caractérisé sur le site du projet par la présence des espèces suivantes : le trèfle des prés « Trifolium pratense », le 

pied-de-poule « Dactylis glomerata », le blanchard « Holcus lanatus » ou bien encore le brachypode penné 

« Brachypodium pinnatum ». Certains de ces espaces sont en partie détériorés par le piétinement. 

 

 

Figure 16 : Milieux ouverts de la zone d’étude 

Enfin, on retrouve dans ces milieux des communautés de plantes pionnières, introduites ou nitrophiles 

colonisant des terrains vagues, des milieux naturels ou semi-naturels perturbés, ou bien des bords de routes et 

d’autres espaces interstitiels ou perturbés. C’est d’ailleurs à ces endroits que se développe une espèce considérée 

comme partie des espèces végétales exotiques envahissantes (EVEE) d’après la liste des plantes vasculaires 

invasives des Pays de la Loire, avérées ou potentielles : le prunier laurier-cerise (Prunus laurocerasus). 

 

 

 

Figure 17 : Liste des espèces végétales exotiques envahissantes relevées sur le site d’étude et ses alentours 

B) MILIEUX BOISES ET ARBUSTIFS 

L’emprise du site étudié comprend également des milieux plus boisés en périphérie des zones de prairies (au 

nord, à l’est et à l’ouest). 

Le principal milieu rencontré correspond à « G1.85 - Chênaies aquitano-ligériennes sur sols lessivés ou 

acides », où domine par exemple le chêne sessile (Quercus petraea). De nombreuses essences de sous-bois se 

retrouvent au sein de ce milieu comme le houx commun (Ilex aquilifolium), l’alisier torminal (Torminalis 

glaberrima) ou le merisier (Prunus avium). Dans les zones de futaie, de nombreux noisetiers (Corylus avellana) et 
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châtaigniers (Castanea sativa) sont également retrouvés. Ce milieu est d’ailleurs classé comme « Vulnérable » 

d’après la liste rouge européenne des habitats de l’UICN. De ce fait, ce milieu dispose d’un enjeu réglementaire 
modéré. 

Des zones davantage arbustives se retrouvent au nord du projet, correspondant au milieu « E5.31 – Formations 

à Pteridium aquilinum subatlantiques ». Avec une présence plus marquée du bouleau verruqueux (Betula 

pubescens) dans cette zone, le faciès est caractéristique des lisières forestières et des recolonisations forestières, 

se développant sur des sols relativement riches en nutriments, neutres ou calcaires. 

 
Figure 18 : Milieux boisés et arbustifs de la zone d’étude 

Enfin, les derniers milieux arborés présents sur l’aire d’étude correspondent à des alignements d’arbres (G5.1) 
et des haies d’espèces indigènes pauvres en espèces (FA.4), principalement situés en délimitation des zones 
prairiales. Ces dernières sont des haies sans ou avec très peu de strate arborée et leur végétation herbacée est 

principalement dominé par les ronces. Elles sont néanmoins des zones refuges (pour la chasse, le repos ou 

l’alimentation) pour quelques espèces d’oiseaux et d’invertébrés notamment. 

C) MILIEUX ANTHROPIQUES 

D’autres types d’habitats ni ouverts ni forestiers ont également été relevés. Ils correspondent tous à des 
milieux anthropisés ou construits, comme des routes ou des surfaces remblayées et aplanies. Les seules zones de 

végétation présentes dans ces habitats se trouvent au bord des sentiers (H5.61) et près des amas de détritus 

appartenant au parc (J6.52), où une végétation rudérale et pionnière s’y développe. D’un point de vue floristique, 
ces habitats ont un intérêt très faible. En revanche, les sentiers, même si fortement déformés et perturbés par le 

passage d’engins de maintenance, semblent être des zones empruntées par une partie de la faune sauvage pour 
les déplacements.  

 
Figure 19 : Milieux anthropisés de la zone d’étude 

3.1.3. RESULTATS CONCERNANT LA FLORE 

L’étude floristique a permis de mettre en évidence la présence de 129 espèces végétales différentes au sein 

de la zone d’étude et ses alentours. Aucune des espèces identifiées ne dispose d’une protection au niveau national, 
ni régional ou d’un statut communautaire au travers l’annexe II ou IV de la Directive « Habitats-Faune-Flore ». Il 

s’agit pour la plupart d’espèces communes à très communes pour les classes d’habitats précédemment décrits. 
Pour les habitats ouverts, majoritairement représentés au sein de l’emprise stricte du projet, les espèces végétales 
sont des formations composées de graminoïdes et des phorbiaies d’espèces pionnières et rudérales sur les zones 
périphériques à l’emprise stricte, où s’effectuent la majorité des perturbations (passages d’engins, 
piétinements…). 

Sur l’ensemble des zones considérées (emprise stricte et zone tampon), seule une espèce est classée comme 

« déterminant ZNIEFF » pour la région, à savoir la potentille brillante (Potentilla montana). Cette espèce vivace de 

des Landes et des bois silicieux est retrouvée dans une grande partie de l’ouest de la France et notamment dans 
l’intégralité de la région des Pays de la Loire. Plusieurs individus ont été retrouvés au sein de la zone d’étude. De 

ce fait, compte tenu de ces paramètres, c’est l’espèce qui dispose du plus fort enjeu réglementaire du secteur. 

Une liste complète de la flore retrouvée sur le site du projet et ses alentours est disponible en annexe 3. 

Tableau 8 : Liste des espèces végétales à enjeu retrouvées sur le site d’étude et ses alentours 

 

3.1.4. ENJEUX CONCERNANT LA FLORE ET LES HABITATS 

Les enjeux de conservation des habitats naturels et de protection des espèces floristiques sont pris en compte 

par le croisement de deux critères :  

• La patrimonialité des espèces ou des habitats 

• La sensibilité à la destruction de leur habitat sur l’aire immédiate 
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Du point de vue général, les habitats présents sur la zone stricte de l’emprise du projet ont un enjeu faible 

pour les prairies centrales à très faible pour les habitats anthropisés en périphérie sud de cette délimitation. 

Aucune espèce végétale d’intérêt patrimonial n’a été identifiée, les plantes retrouvées sur le site sont 

majoritairement pionnières, largement répandues sur le territoire et n’ayant que peu d’intérêt au titre de la 
biodiversité ordinaire (milieux paucispécifiques structurellement, peu attractifs pour la faune et présence avérée 

d’espèces exotiques envahissantes). 

Seuls les milieux forestiers alentours présentent un certain intérêt au niveau des habitats. En effet, la chênaie 

aquitano-ligérienne subatlantique présente en périphérie immédiate de la zone du projet relève d’un enjeu 
modéré, du fait de la réduction substantielle de ce type d’habitats forestiers au niveau européen. De plus, ces 

espaces sont classés comme faisant partie d’un « réservoir de biodiversité » potentiellement sensible, ce qui 

justifie le classement de cette zone en enjeu modéré. Les zones bocagères au nord et à l’ouest, même si 

structurellement dégradées et relativement peu diversifiées d’un point de vue floristique, représentent néanmoins 
de potentiels continnums écologiques à l’interface entre les milieux ouverts et forestiers. 

Cependant, la nature du projet dans sa phase d’exploitation et lors des phases de chantiers ne devraient pas 
porter atteinte à ces milieux naturels d’un point de vue floristique puisqu’aucun aménagement n’est prévu sur ces 

zones.  

De plus, un diagnostic zone humide réalisé a permis la délimitation d’une zone humide sur une surface de 12 
800 m² sur la zone prévue initialement pour l’extension du camping. Le projet a alors été revu à la baisse afin de 
ne pas impacter cette zone humide. Ainsi, malgré un intérêt global moyen à faible du site, les principaux enjeux 

ont été réduits. 

 

3.2. AMPHIBIENS ET REPTILES  

3.2.1. METHODOLOGIE D’INVENTAIRE 

Au niveau du site d’étude et ses alentours immédiats, les populations d’amphibiens ont été recherchées à 
l’aide d’inventaires semi-quantitatifs en échantillonnant les adultes par détection visuelle et/ou auditive. Lorsque 

cela est possible, les pontes et les larves sont également échantillonnées par contact visuel. Les recherches ont 

ciblé les milieux aquatiques et humides pendant la période de reproduction ainsi que les habitats terrestres se 

trouvant à proximité, afin de déterminer les espaces présentant les enjeux les plus importants pour le secteur. 

Les comptages auditifs ont principalement été réalisés de nuit, à proximité de chaque site aquatique lors des 

périodes de reproduction, qui correspondent à la phase où les adultes sont les plus actifs et détectables. 

L’identification s’est basée sur l’écoute des chants nuptiaux et sur l’observation nocturne des adultes 
reproducteurs. Plusieurs points d’écoute de 45 min chacun sont définis sur les sites préalablement déterminés 
comme les plus favorables au développement des amphibiens. 

Le protocole s’est essentiellement focalisé sur les Anoures, étant donné la période à laquelle les investigations 
de terrain ont débuté. Excepté les prospections visuelles opportunistes, aucun protocole spécifique n’a été mis en 
place pour les Urodèles. 

Concernant les reptiles, deux méthodes de prospections complémentaires ont été mises en place pour 

rechercher les différentes espèces au sein de la zone d’étude :  

• La première méthode est la recherche opportuniste visuelle dans les secteurs les plus favorables. Elle 

consiste à prospecter les habitats utilisés préférentiellement par les espèces qui thermorégulent en 

plein soleil. Les milieux prospectés sont variés : lisières, friches, berges, talus… 

• La deuxième méthode est la recherche orientée sous les cachettes naturelles (pierres, souches…) et 
artificielles (déchets industriels, constructions…) pour les espèces pratiquant l’insolation indirecte. À 

cette fin, quatre plaques de chauffe ont été définies comme témoins de suivi au sein de la zone 

d’étude. Elles ont été vérifiées lors de chaque visite sur le site, le matin et en début d’après-midi. Leur 

localisation est précisée dans la figure suivante. 

Figure 20 : Localisation des cachettes naturelles prises en compte pour la recherche orientée des reptiles 

3.2.2. RESULTATS CONCERNANT LES AMPHIBIENS 

Les inventaires menés concernant les amphibiens ont permis de mettre en évidence la présence de deux 

espèces d’amphibiens sur le site d’étude et ses alentours, à savoir la rainette verte (Hyla arborea) et la grenouille 

agile (Rana dalmatina). Comme toutes les espèces d’amphibiens de France métropolitaines, celles-ci sont 

protégées nationalement par l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés 
sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection, mais seule la rainette verte bénéficie à la fois d’un 
statut communautaire au travers l’annexe IV de la directive « Habitats-Faune-flore » et un statut « déterminant 

ZNIEFF ». De ce fait, conformément aux hiérarchisations des enjeux faunistiques précédemment évoqués, l’espèce 
bénéficie d’un enjeu réglementaire modéré à l’échelle locale. De plus, toutes les espèces concernées sont 

largement réparties sur le territoire national et régional (voir figure 21). En effet, à l’exception de la rainette verte 
qui est classée avec un statut « quasi-menacé » sur la liste rouge des amphibiens de France métropolitaine, aucune 

ne dispose d’un statut de conservation préoccupant. En revanche, les projections menées dans le cadre de la 
Directive « Habitats » montrent cependant une évolution des effectifs défavorable sur les régions atlantiques et 

continentales. 
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Tableau 9 : Liste des espèces d’amphibiens retrouvées sur le site du projet 

 
Figure 21 : Cartes de répartition à l’échelle régionale des espèces d’amphibiens observées sur le site d’étude et ses alentours immédiats 

(Groupe Herpétologique des Pays de la Loire, 2022) 

Au global, l’intérêt du site du projet est considéré comme faible pour les amphibiens. 

3.2.3. RESULTATS CONCERNANT LES REPTILES 

Concernant les reptiles, aucun reptile n’a été rencontré sur site malgré la pose de 3 plaques en lisière d’arbres. 
Cependant il est à garder à l’esprit que les inventaires ne sont pas exhaustifs et ne permettent pas d’assurer la non 
présence de reptiles sur le site du projet.  

 

3.2.4. ENJEUX CONCERNANT LES AMPHIBIENS ET LES REPTILES 

Les enjeux de conservation des espèces d’amphibiens et de reptiles sont pris en compte par le croisement de 

deux critères :  

• La patrimonialité des espèces (enjeu réglementaire) 

• La sensibilité à la destruction de leur habitat sur l’aire immédiate et la présence de zone refuges  

La diversité des espèces d’amphibiens et de reptiles trouvés sur site est très faible, seulement deux espèces 
d’amphibiens (la rainette verte et la grenouille agile) ont été rencontrées. Aucune espèce de reptile n’a été 
observée.  

L’absence de spécimen observé lors du diagnostic ne signifie pas qu’aucun n’est présent sur le site mais permet 
de confirmer que le nombre et la diversité est faible à très faible.  

Pour les amphibiens, les individus retrouvés se développent probablement à la faveur de la présence des points 

d’eau situés en bordure ouest du projet. De plus, les inventaires ont mis en évidence la présence d’espèces 

relativement communes à l’échelle du territoire national ou régional. Il s’avère cependant que comme beaucoup 
la majorité des amphibiens autochtones, les espèces précitées soient sensibles à la dégradation de leur habitat 

terrestre et aquatique durant les phases de reproduction. Néanmoins, seules les zones arbustives et les lisières 

semblent être utilisée que lors des périodes inter-nuptiales et/ou d’hivernage pour le déplacement et 
l’alimentation.  

Même s’il est peu probable que des investigations plus ciblées sur les amphibiens de la zone mettent en 

évidence une utilisation du site pour les amphibiens à développement précoce et l’existence d’enjeux spécifiques, 
ces conclusions sont cependant à prendre avec précaution puisqu’aucun protocole spécifique n’a pu être mis en 
place pour ce groupe d’espèces.  

Les enjeux concernant les amphibiens et les reptiles sur la zone du projet sont considérés comme faibles. 

3.3. INVERTEBRES 

3.3.1. METHODOLOGIE D’INVENTAIRE 

Au niveau du secteur d’étude ont été réalisés des passages aléatoires dans les différents habitats présents 
dans une zone tampon de 100 m, afin de capturer les espèces d’invertébrés présents. Une attention particulière a 

été portée sur les odonates, les lépidoptères rhopalocères et les orthoptères, groupes qui constituent d’excellents 
indicateurs biologiques du fonctionnement des milieux. Les prospections se sont déroulées lors de la période de 

vol et de maturation des imagos (juin à octobre) de préférence en milieu de journée, par temps calme et ensoleillé.  

• Lépidoptères : Les rhopalocères ont été inventoriés après détermination visuelle (imagos et chenilles) 

ou après capture au filet entomologique pour les individus ne pouvant être identifiés en vol. Les 

prospections ont été réalisées afin de couvrir une large variété de milieux, avec une attention 

particulière pour les habitats les plus favorables (prairies mellifères, vieux arbres, bords de chemins). 

• Odonates : Les prospections concernant les odonates ont été réalisées à vue ou après capture au filet 

entomologique pour les individus ne pouvant être identifiés en vol. L’ensemble des milieux favorables 

au développement des odonates ont été investigués, c’est-à-dire les milieux aquatiques et humides, 

bordés d’une végétation riveraine, servant de milieux supports pour la reproduction et les sites de 
maturation connexes, telles que les lisières ou les clairières forestières ensoleillées.  

• Orthoptères : L’identification des orthoptères s’est effectuée à vue ou après capture au filet 

entomologique pour les individus ne pouvant être identifiés en vol. Les milieux ouverts et ensoleillés 

(prairies sèches et humides, pâtures, ourlets forestiers, sols nus) ont été prospectés en priorité. La 

recherche des espèces s’est faite essentiellement de manière visuelle, mais aussi auditive (notamment 

chez le genre Chorthippus où il n'est possible de déterminer les espèces qu'au « chant »). Lorsque 

l’identification ne peut pas être effectuée sur place, des clichés photographiques des critères 

déterminants sont effectués afin d’établir une identification ultérieure. 
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Pour compléter ces analyses, les espèces saproxylophages de Coléoptères ont fait l’objet de prospections 
ciblées dans les milieux forestiers, les lisières et les clairières. Certaines espèces patrimoniales ont particulièrement 

été recherchées, à savoir les capricornes du genre Cerambyx ou les espèces de la famille des Lucanidae (plus 

particulièrement Lucanus cervus, la Lucane cerf-volant). 

3.3.2. RESULTATS CONCERNANT LES LEPIDOPTERES RHOPALOCERES 

Au sein de la zone d’étude, 19 espèces différentes de lépidoptères rhopalocères ont été identifiées. Aucune 

n’est protégée nationalement, ne dispose d’un statut communautaire au travers la Directive « Habitats-Faune-

Flore » ou ne justifie d’un statut « déterminant ZNIEFF ». Les cortèges retrouvés sont communs tant à l’échelle 
nationale que régionale. Toutes les espèces rencontrées présentent un statut de conservation « préoccupation 

mineure » (LC) à l’échelle nationale et à l’échelle régionale. 

Les espèces présentes à l’échelle du site sont typiques de nombreux habitats comme les jardins domestiques 
(X25), des fourrés tempérés (F3.1) ou encore des prairies. Les habitats du projet, comme de nombreux habitats 

sur le territoire métropolitain, sont ainsi favorables à la présence de ces espèces de lépidoptères. 

Tableau 10 : Liste des espèces de lépidoptères rhopalocères observées sur le site d’étude et ses alentours 

 

3.3.3. RESULTATS CONCERNANT LES ODONATES 

Concernant les odonates, 12 espèces différentes ont été comptabilisées. Parmi ces espèces, aucune d’entre-

elle n’est protégée nationalement, ne dispose d’un statut communautaire au travers la Directive « Habitats-Faune-

Flore », d’un statut « déterminant ZNIEFF » ou d’un statut de conservation précaire sur les listes rouges nationale 

et régionale des odonates. 

Le tableau ci-dessous recense les différentes espèces d’odonates retrouvées sur le site du projet : 

Tableau 11 : Liste des espèces d’odonates observées sur le site d’étude et ses alentours 

3.3.4. RESULTATS CONCERNANT LES ORTHOPTERES 

11 espèces d’orthoptères différentes ont pu être identifiées au sein de la zone d’étude, toutes correspondant 
à des espèces considérées comme communes à très communes globalement ou localement, ne disposant d’aucun 
statut de protection ou communautaire.  

L’ensemble des espèces d’orthoptères relevés sur le site d’étude est présenté ci-dessous. 

Tableau 12 : Liste des espèces d’orthoptères observées sur le site d’étude et ses alentours 

 

3.3.5. ENJEUX CONCERNANT LES INVERTEBRES 

Les enjeux de conservation des espèces d’invertébrés sont pris en compte par le croisement de deux critères :  

• La patrimonialité des espèces (enjeu réglementaire) 

• La sensibilité à la destruction de leur habitat sur l’aire immédiate et la présence de zone refuges  
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Globalement, la richesse spécifique est en lien avec la présence d’une diversité d’habitats. Au sein de la zone 
d’étude et ses alentours, la diversité est relativement moyenne, la plupart des espèces contactées sont communes 

à très communes, tant sur le plan national que régional.  

Si la diversité est moyenne, l’abondance globale de chacune des espèces reflète l’intérêt limité des habitats du 
secteur pour ces groupes faunistiques. En effet, pour les papillons de jour ou pour les odonates, les milieux de la 

zone d’étude ne semblent qu’être transitoires, ceux-ci se concentrant davantage dans les milieux intra-forestier 

(clairières ou zone de régénération notamment) et dans les lisières forestières, plus riches en fleurs. Les milieux ne 

leur sont pas forcément favorables (prairies fauchées, peu d’espèces mellifères, homogénéité des milieux, …). La 

zone qui peut leur être la plus favorable concerne la zone humide recensée sur site. Cette dernière ne sera pas 

impactée par le projet et gardera ainsi ses propriétés d’habitat pour les invertébrés recensés. 

De plus, malgré des investigations ciblées, aucune espèce de coléoptères saproxylophages n’a été retrouvé sur 
le site d’étude et ses alentours, bien que leur présence soit probable. 

Les enjeux concernant l’entomofaune sont donc globalement faibles à l’échelle du site d’étude. 

3.4. AVIFAUNE 

3.4.1. METHODOLOGIE D’INVENTAIRE 

Les populations d’oiseaux ont été recherchées au travers des protocoles semi-quantitatifs par détection 

visuelle et/ou auditive, sur le site d’étude ainsi que ses alentours immédiats. Après définition de zones 

représentatives de la diversité des habitats existants sur le territoire étudié, l’inventaire a été réalisé sur la base 
de la méthode des points d’écoute (Indice Ponctuel d’Abondance ou I.P.A) pour chaque zone précédemment 

choisie. Cette méthode consiste à dénombrer l’ensemble des oiseaux vus et/ou entendus pendant la session 

d’échantillonnage. Dans le cadre de cette étude, 5 points d’écoutes différents ont été définis et chaque session 

d’écoute dure 45 min. L’échantillonnage doit être réalisé tôt le matin ou en fin de journée, au moment de la 

journée où les oiseaux sont les plus actifs, et dans des conditions météorologiques favorables (froid, vent fort, 

forte pluie, brouillard sont proscrits) et les comportements ont été notés, notamment pour connaître le mode 

d’utilisation du site par les espèces détectées (nidification, alimentation, transit…). La mise en place de ce protocole 

permet d’obtenir une bonne représentativité des cortèges avifaunistiques et de tendre à un inventaire exhaustif 

de la diversité présente. 

Concernant les espèces nicheuses, le statut de nidification a été qualifié selon plusieurs niveaux : nidification 

possible, nidification probable, nidification certaine et indéterminé (oiseaux erratiques, passage en vol près du site 

ou absence d’information concernant la nidification, annoté « Observé »). Ces niveaux sont octroyés à une espèce 

selon sa phénologie et l’observation de certains comportements, appelés indices de reproduction et regroupés en 
plusieurs catégories. Les indices de reproduction et catégories utilisées dans la présente étude sont décrits en 

annexe 5.  

Les I.P.A sont effectués plusieurs fois, tout au long de l’année, afin d’observer les espèces pouvant utiliser le 
site en période de nidification, de migration et/ou d’hivernage. Ce sont en tout quatre périodes dans le cycle 
biologique des oiseaux qui peuvent être distinguées, à savoir la nidification, l’hivernage et les éventuelles 
migrations prénuptiales et postnuptiales pour les espèces non-sédentaires. La période de migration prénuptiale 

n’a pas pu être observée sur le site en raison d’impossibilités calendaires. Au total 6 passages pour relever 

l’avifaune sur site ont été réalisés. 

Tableau 13 : Calendrier des inventaires avifaunistiques selon les périodes d'activité 

 

Étant donné que la technique des I.P.A s’applique essentiellement aux passereaux et aux ordres apparentés, 
une recherche qualitative lors des différents points d’écoute a été effectué afin de recenser les oiseaux utilisant 
un grand espace vital (rapaces, laridés etc…). Enfin, les oiseaux nocturnes (Stringiformes notamment) ont été 

détectés à la faveur de sorties nocturnes consacrées à d’autres taxons (amphibiens, chiroptères). 

La localisation des I.P.A. est donnée ci-dessous. 

 

Figure 22 : Localisation des I.P.A. sur le site du projet pour l’observation de l’avifaune 

3.4.2. AVIFAUNE PATRIMONIALE 

Comme évoqué dans la partie § 2.4.3, les enjeux relatifs aux espèces d’oiseaux ont été définies selon plusieurs 
outils de bioévaluation décrits précédemment. En complément, il a ainsi été décidé de considérer une espèce 

comme patrimoniale sur le site d’étude, lorsqu’elle remplit au moins un des critères suivants : 

• Elle est inscrite à l’annexe I de la directive européenne Oiseaux ; 

• Elle est inscrite sur l’arrêté du 6 janvier 2020 fixant la liste des espèces animales et végétales à la 
protection desquelles il ne peut être dérogé qu'après avis du Conseil national de la protection de la 

nature ; 
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• En période de nidification, elle est menacée (CR, EN, VU) sur la Liste rouge des oiseaux nicheurs des 

Pays-de-la-Loire ; 

• En période de nidification, elle est menacée (CR, EN, VU) sur la Liste rouge des oiseaux nicheurs de 

France ; 

• En période d’hivernage, elle est menacée (CR, EN, VU) sur la Liste rouge des oiseaux hivernants de 
France ; 

• En période de migration, elle est menacée (CR, EN, VU) sur la Liste rouge des oiseaux de passage de 

France. 

Pour une même espèce, l’indice de patrimonialité peut changer en fonction de la période à laquelle elle a été 
observée. En effet, les listes rouges attribuent des niveaux de menace par période : nidification, hivernage ou de 

passage (migration). Seul l’enjeu le plus fort correspondant à la période considérée comme la plus « à risque » sera 

retenu. 

L’étude ornithologique a permis de mettre en évidence la présence de 66 espèces d’oiseaux au sein de la zone 
du projet et de ses abords. Parmi ces espèces, 10 oiseaux différents ont été observés en période de migration post-

nuptiale et 29 en période d’hivernage. À savoir que tous les individus observés sur le site d’étude pendant la 
migration n’ont pas forcément le statut de migrateurs actifs ou en halte. En effet, beaucoup d’espèces n’effectuent 
que des migrations partielles, et il peut donc s’agir d’individus plutôt sédentaires, ou même de nicheurs précoces 

(les oiseaux notés « S » dans la colonne « Sédentarité » sont les espèces dont le comportement général observé 

tend à une sédentarité de l’espèce sur une zone géographique donnée).  

Globalement, il s’agit d’oiseaux communément rencontrés à ces périodes de l’année et ne présentant pas de 
statut de conservation défavorable sur les listes rouges des oiseaux migrateurs et des oiseaux hivernants de France, 

d’intérêt communautaire via l’annexe I de la Directive « Oiseaux » ou de statut « déterminants ZNIEFF » pour la 

période concernée. De plus, ce ne sont pas des espèces particulièrement sensibles dont les habitats sont menacés, 

d’autant plus que les habitats potentiellement utilisés en période d’hivernage ne sont que des zones 
d’alimentation, et que l’exploitation du site, très majoritairement, estivale, ne devrait pas créer d’impacts notables 
sur l’accomplissement de leur cycle de vie ou leur survie. 

6 espèces différentes ont été observées et sont des oiseaux nicheurs avec certitude, réparties principalement 

sur les milieux intra-forestiers, les clairières, les lisières et les linéaires de haies, ainsi que dans une moindre 

mesure, les milieux ouverts (prairies notamment). Etant donné la période d’observation, toutes les espèces 
observées peuvent être potentiellement nicheuses sur ou à proximité du site d’étude. D’autres espèces ont 
seulement été contactées sur le site du projet en déplacement vers un autre site ou à la recherche de nourriture 

(ex : rapaces ayant un large domaine vital et qui peuvent parcourir plusieurs kilomètres par jour rendant 

l’appréciation du statut de nidification parfois compliqué localement). Cependant, pour ces espèces, même si le 

caractère nicheur n’est pas avéré, la probabilité qu’elles le soient n’est pas à exclure. 

Au total, parmi les espèces d’avifaune rencontrées sur le site 2 disposent d’un statut de protection en danger 
(EN) selon la liste rouge des Pays de la Loire établie pour les oiseaux nicheurs : le bouvreuil pivoine (Pyrrhula 

pyrrhula) et le petit-duc scops (Otus scops). Le bouvreuil pivoine dispose également d’un statut de protection 

vulnérable (VU) dans la liste rouge nationale des oiseaux nicheurs. 5 autres espèces possèdent un statut de 

protection vulnérable (VU). Ces 5 espèces sont le martin-pêcheur d’Europe (Alcedo atthis), le pipit des arbres 

(Anthus pratensis), le serin cini (Serinus serinus), le chardonneret élégant (Carduelis carduelis) et le pouillot fitis 

(Phylloscopus trochilus). Ces statuts vulnérables correspondent à la liste rouge nationale des oiseaux nicheurs, or, 

lesdites espèces n’ont pas été rencontrées exclusivement pendant la période de nidification et donc ne peuvent 
pas être catégorisées de nicheurs avec certitude. 

Deux espèces sont annotées sur l’annexe I de la Directive « Oiseaux » qui fixe la liste des espèces dites 

« communautaires » : le martin-pêcheur d’Europe (Alcedo atthis) et l’engoulevent d’Europe (Caprimulgus 

europaeus).  

Six autres espèces sont également inscrites dans les espèces déterminantes de ZNIEFF : le bouvreuil pivoine 

(Pyrrhula pyrrhula), le pipit des arbres (Anthus pratensis), le pouillot fitis (Phylloscopus trochilus), le rougequeue à 

front blanc (Phoenicurus phoenicurus), le chevalier gambette (Tringa totanus), le petit-duc scops (Otus scops) et la 

chevêche d’Athéna (Athene noctua). 

Tableau 14 : Liste des espèces d’oiseaux à enjeux observées sur le site d’étude et ses alentours 

 

3.4.3. SYNTHESE DES ENJEUX POUR L’AVIFAUNE 

Les enjeux de conservation des espèces d’amphibiens et de reptiles sont pris en compte par le croisement de 
deux critères :  

• La patrimonialité des espèces (enjeu réglementaire) 

• La sensibilité à la destruction de leur habitat sur l’aire immédiate et la présence de zone refuges  

D’un point de vue général, la diversité observée concernant l’avifaune est moyenne et hétérogène selon le 
territoire considéré. D’un côté, les zones forestières semblent représenter un refuge pour de nombreuses espèces 
liées aux massifs forestiers de feuillus. Cette diversité est d’autant plus forte qu’une variété d’arbres et de 
structures paysagères peuvent être observés au sein des milieux intra-forestiers. D’un autre côté, les prairies et 
végétations pionnières périphériques sont très peu fréquentées par les oiseaux, du fait du caractère 

paucispécifique de ces milieux et la faible abondance en invertébrés. Ces milieux semblent toutefois être utilisés 

par un certain nombre d’oiseaux liés aux milieux ouverts comme le pipit farlouse durant sa phase hivernale. 

Les écotones représentent néanmoins des milieux utilisés par de nombreuses espèces d’oiseaux sédentaires 

utilisant à la fois le milieu ouvert et le milieu forestier. Ceux-ci se développent à la faveur de grands arbres, le plus 

souvent des chênes, disposés en lisière, près de la zone prairiale. Cette disposition permet aux oiseaux liés aux 

jeunes stades de pouvoir effectuer leur nidification et de disposer de zones ouvertes prairiales pour leur 

alimentation, leur déplacement et leur reproduction. De ce fait, c’est ce cortège qui présente les plus grandes 

sensibilités à la destruction et la dégradation de son habitat. Néanmoins, il est fort à parier que les prairies, 

n’offrant qu’un couvert limité, les espèces présentant les caractéristiques précédemment décrites parcourent et 
utilisent, même dans l’état actuel des choses, les milieux ouverts adjacents. De plus, le projet ne prévoit pas 
d’artificialisation des sols. La nature du projet après mise en place des mesures d’évitement et de réduction en 
phase d’exploitation ne devrait donc pas créer d’incidences notables sur cette faune. 
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De plus, il convient de noter que la faune environnante subie probablement des perturbations importantes 

liées au bruit, durant les périodes estivales, qui correspondent à la période de nidification de certaines espèces, 

dues à la présence immédiate et à l’utilisation du camping existant. Ce facteur entraîne donc probablement une 

utilisation moindre du linéaire d’arbres présent sur le périmètre du projet, puisque ceux-ci se trouvent en 

périphérie immédiate du camping et parfois entre les futurs espaces aménagés par le camping. Cependant, les 

perturbations liées au bruit déjà conséquentes ne devraient pas être supérieures phoniquement parlant, ni à des 

horaires différents, étant donné la nature du projet. 

Les enjeux liés à l’avifaune nicheuse peuvent être considérés comme faibles à modéré selon les zones. Pour 

l’avifaune migratrice et hivernante, les enjeux sont moins conséquents, puisque le camping ne sera pas en 

exploitation durant la basse saison touristique. 

3.5. MAMMIFERES TERRESTRES  

3.5.1. METHODOLOGIE D’INVENTAIRE 

Pour l’identification des mammifères au sein de la zone d’étude, deux méthodes de prospections 
complémentaires ont été mises en place pour rechercher les différentes espèces présentes :  

• La première méthode est la recherche opportuniste visuelle dans les secteurs les plus favorables. Elle 

consiste à reporter tous les individus observés à vue, ainsi que de noter tous les indices de présence 

(poils, fèces, empreintes, gîtes, ossements, dégâts causés par les grands mammifères ongulés…). Cette 
technique, essentiellement appliquée pour les grands mammifères terrestres, à l’avantage d’être non-

invasive pour la faune sauvage et les milieux naturels et permet d’identifier un large panel d’espèces. 

• La deuxième méthode est la recherche orientée au travers le piégeage et les relevés indiciaires dirigés. 

Davantage utilisé dans l’identification des micromammifères (musaraignes, campagnols, souris…), le 

piégeage consiste à poser des pièges de type INRA, le long des milieux favorables pour le 

développement des espèces (lisières et litières forestières, gîtes inutilisés…). Le recours à des appâts 

permet d’augmenter sensiblement l’efficacité de capture. Les pièges sont déposés puis relevés le 

lendemain matin durant plusieurs jours. En complément à ces pièges, des tunnels à empreintes (TE) 

sont déposés le long des milieux favorables. Le piège est relevé chaque jour et l’identification des 
empreintes laissées est effectuée ultérieurement. Ces pièges ont l’avantage d’échantillonner la 
diversité des micromammifères, qui constituent un modèle biologique intéressant pour les études à 

l’échelle du paysage en raison de leur implication dans de nombreux processus écosystémiques. 

 

 
Figure 23 : Localisation des pièges à empreintes et des pièges I.N.R.A pour l’inventaire des micromammifères de la zone d’étude et ses 

alentours 

3.5.2. RESULTATS CONCERNANT LES MAMMIFERES TERRESTRES 

Durant l’ensemble des inventaires de terrain, seulement 2 mammifères différents ont pu être identifiés sur la 

base de l’ensemble des méthodes de relevés. Aucune des espèces observées ne dispose d’un statut de 
conservation précaire sur les listes rouges des mammifères terrestres de France et des Pays de la Loire, d’un statut 
communautaire au travers la Directive « Habitats-Faune-Flore » ou n’est « déterminant ZNIEFF » pour la région.  

Seule une espèce fait l’objet d’une protection à l’échelle nationale. Il s’agit de l’écureuil roux (Sciurus vulgaris), 

qui a été observé à une seule reprise durant la saison estivale, dans un grand chêne au sein de la lisière forestière, 

à l’est de la zone du projet. Cette espèce arboricole est retrouvée principalement dans les forêts de conifères ou 

mixtes, mais peut également peupler les forêts de feuillus à basse altitude, avec des densités en individus plus 

faibles. Il peut également être retrouvé dans les zones bocagères, près des constructions urbaines. C’est une 
espèce omnivore qui joue un rôle important dans la dissémination des graines au sein des milieux forestiers. 

L’espèce, même si les tendances populationnelles montrent un léger déclin, reste commune sur l’ensemble du 
territoire métropolitain. 

Une liste complète des mammifères observés sur le site d’étude et ses alentours est disponible ci-dessous. 
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Tableau 15 : Liste des espèces de mammifères non-chiroptères observées sur le site d’étude et ses alentours 

 

3.5.3. ENJEUX CONCERNANT LES MAMMIFERES TERRESTRES 

Les enjeux de conservation des espèces de mammifères sont pris en compte par le croisement de deux 

critères :  

• La patrimonialité des espèces (enjeu réglementaire) 

• La sensibilité à la destruction de leur habitat sur l’aire immédiate et la présence de zone refuges 

Les résultats des inventaires montrent globalement une diversité faible à moyenne à l’échelle du site d’étude 
et ses alentours. Seules deux espèces ont été relevée et elles sont présentes largement à l’échelle française et 
régionale et aucune d’entre-elle ne dispose d’enjeu de conservation majeur. Seul l’écureuil roux, de par son statut 
de protection national dispose d’un enjeu réglementaire. Cependant, étant donné le caractère anthropophile de 
l’espèce et la préservation des grands arbres et arbustes de la lisière, le projet en phase d’exploitation ne devrait 
pas affecter son cycle de vie au sein de la lisière forestière. 

À l’instar de l’écureuil, le lièvre d’Europe également rencontré sur site est lié au milieu intra-forestier et aux 

lisières en bordure du projet. Aucune des espèces ne semble fréquenter les prairies à Ivraie vivace et les milieux 

rudéraux associés durant la période estivale, étant donné les dérangements importants entraînés par le volume 

sonore émis par le camping en journée.  

Les enjeux au sein de la zone d’étude sont donc assez limités, même s’ils concernent plusieurs types de milieux, 
comme les haies, fourrés et lisières, qui peuvent abriter ces espèces durant leurs phases hivernales ou être utilisés 

comme lieu de refuge. Les enjeux concernant les mammifères peuvent être alors considérés comme faibles pour 

l’étude. 

3.6. CHIROPTERES 

3.6.1. METHODOLOGIE D’INVENTAIRE 

La détection et l’identification des chauves-souris par les ultrasons reposent sur le principe de l’écholocation. 
En effet, les chauves-souris utilisent des ultrasons pour s’orienter et pour localiser leurs proies. Chaque espèce 
émet des signaux avec des fréquences, des structures, des durées ou des intensités caractéristiques. Le type 

d’activité (chasse, transit, social) est apprécié d’après la structure des signaux et le rythme des séquences. Ces 

émissions ultrasonores s’étagent sur une large gamme de fréquences allant de 20 à 120 kHz et les signaux varient 

dans leur structure comme dans leur durée selon le type de milieu ou le comportement adopté. 

Pour réaliser ces inventaires, la méthodologie a consisté à définir des points d’écoute prédéfinis sur le site 
d’étude et ses alentours afin de qualifier les espèces ou groupes d’espèces détectées et de quantifier l’activité 

globale pour chaque espèce selon son milieu. Un contact correspond à un ou plusieurs signaux sonar ou sociaux 

émis par un chiroptère. Deux types de méthodologie complémentaires ont été utilisés pour l’identification, à savoir 

la détection hétérodyne (pour l’écoute passive) et la détection par expansion de temps (pour l’écoute active). Pour 

l’écoute active, le détecteur à ultrason Petterson u384 a été utilisé et le sonomètre autonome Wildlife Acoustics 

Song Meter Mini Bat 4 a été utilisé pour l’écoute passive (plage de fréquence : 16 kHz - 192kHz ; taux 

d'échantillonnage : 384kHz/16 bits ; avec filtre antibruit). 

La technique de l’hétérodyne est issue de la radiotélégraphie et permet de comparer les ondes reçues avec 

celles générées par le récepteur, grâce à un variateur de fréquence présent sur le détecteur. Concrètement, cette 

technique permet la restitution d’un signal qui résulte de la différence de ces deux fréquences. L’hétérodynage 
donne en direct des images sonores pouvant fournir des informations pour la détermination de l’espèce détectée 
(maximum d’énergie de la fréquence, structure de la fréquence, rythme et intensité des signaux). Cependant, cette 

technique ne permet pas l’analyse sonographique au bureau. 

La détection par expansion de temps est une technique qui permet l’enregistrement d’une émission 
ultrasonore sur un support informatique. Le signal est digitalisé et restitué sous forme analogique, ce qui permet 

de répéter la séquence au ralenti, pour la rendre audible. Le son restitué peut être analysé de façon fine, car la 

structure, le rythme et l’intensité du signal sont conservés. L’expansion de temps utilisé lors de cette étude est un 
ralenti de 10. Les signaux de chauve-souris se situant entre 20 et 120 kHz, ils seront rejoués donc rejoués entre 2 

et 12 kHz. L’enregistrement des signaux expansés sur le terrain via le détecteur d’ultrasons a permis ensuite 
d’effectuer une analyse informatique manuelle sur le logiciel spécialisé Kaleidoscope®. Néanmoins, toutes les 

espèces de chauves-souris ne sont pas systématiquement identifiables en expansion de temps. Lorsque 

l’identification à l’espèce est impossible, le genre ou groupe est alors annoté. 

D’une manière générale, un contact est comptabilisé lorsqu’un signal isolé et court est détecté sur l’appareil. 
Lorsqu’un signal long est émis par le même individu, un contact est comptabilisé par tranches pleines de cinq 

secondes. Lorsque plusieurs individus d’une même espèce émettent un signal en simultané, un contact est 
comptabilisé pour chaque individu différencié. L’acquisition de ces données permet de déterminer un « indice 
d’activité extrapolé » par le nombre de contacts par nuit (d’après le référentiel d’activité des chiroptères développé 
par Vigie-Chiro), lui-même pondéré par un coefficient de détectabilité permettant de prendre en compte la 

puissance des signaux émis selon les espèces considérées (voir annexe 6). 

Les relevés de terrain ont été effectués dans des conditions météorologiques favorables afin de garantir une 

bonne représentativité de l’activité de chacune des espèces, c’est-à-dire par temps clair, sans précipitations et par 

vent faible. Pour caractériser au mieux l’activité chiroptérologique sur l’aire d’étude, plusieurs relevés ont été 
effectués afin de prendre en compte les différentes périodes d’activité des chauves-souris sur leur cycle biologique 

complet, c’est-à-dire les périodes de reproduction et d’élevage des jeunes (été) et de migration/transit (début de 
l’automne). Seules les migrations du printemps n’ont pas pu être prises en compte dans cette étude. 

La position des points d’écoute est définie selon une approche paysagère afin de couvrir la diversité 
structurelle et écologique du site. Leur nombre dépend donc de la surface de l’aire rapprochée du projet (zone 
tampon de 250 m par rapport aux limites du périmètre d’étude), ainsi que de la diversité des habitats présents. Au 

total, 5 points d’écoute actives et 1 point d’écoute passive ont été pris en compte afin de couvrir les différentes 

zones d’activité potentielles sur le site d’étude. Ces zones sont présentées dans la figure suivante. 

Enfin, pour compléter les investigations acoustiques, une recherche des gîtes présents sur le site a été 

effectuée afin de caractériser les éléments du paysage (cavités formées dans le tronc des feuillus, éléments du 

bâti, site troglodyte…) pouvant être favorable à tout ou partie du développement du cycle biologique des 
chiroptères présentant un enjeu de conservation local. 
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Figure 24 : Localisation des points d’écoute acoustiques pour l’étude des chiroptères au sein de la zone d’étude et ses alentours 

3.6.2. RESULTATS CONCERNANT LES CHIROPTERES 

Comme évoqué dans la partie § 2.4.4, les enjeux relatifs aux espèces de chiroptères ont été définis selon 

plusieurs outils de bioévaluation décrits précédemment. En complément, il a ainsi été décidé de considérer une 

espèce comme patrimoniale sur le site d’étude, lorsqu’elle remplit au moins un des critères suivants : 

• Elle est inscrite à l’annexe II de la directive européenne Habitats-Faune-Flore ; 

• Elle est inscrite sur l’arrêté du 6 janvier 2020 fixant la liste des espèces animales et végétales à la 
protection desquelles il ne peut être dérogé qu'après avis du Conseil national de la protection de la 

nature ; 

• Elle est menacée (CR, EN, VU) sur la Liste rouge des mammifères continentaux des Pays-de-la-Loire ; 

• Elle est menacée (CR, EN, VU) sur la Liste rouge des mammifères de France ; 

Sur l’ensemble des sessions acoustiques qui ont été effectuées, 8 espèces différentes ont pu être identifiées 

sur la zone de l’étude et sa périphérie immédiate. Etant donné que l’ensemble des espèces de chiroptères sont 
protégées sur le territoire national, toutes disposent d’un enjeu réglementaire à minima modéré. De la même 
manière, toutes les espèces sont classées sur l’annexe IV de la Directive « Habitats-Faune-Flore » et deux d’entre-

elles (le petit rhinolophe et la barbastelle d’Europe) sont également classées sur l’annexe II de cette même 
directive, qui prévoit la désignation de zones spéciales de conservation pour lesdites espèces. Enfin, une espèce, 

la sérotine commune, dispose d’un statut de conservation « vulnérable » sur la liste rouge nationale. Au total, 5 

espèces de chiroptères rencontrées sur site peuvent être classées comme présentant un enjeu réglementaire 

« fort » : la sérotine commune (Eptesicus serotinus), la noctule de Leisler (Nyctalus leisleri), la pipistrelle commune 

(Pipistrellus pipistrellus), le petit rhinolophe (Rhinolophus hipposideros) et la barbastelle d’Europe (Barbastella 

barbastellus). 

Tableau 16 : Liste des espèces des chiroptères observées sur le site d’étude et ses alentours 

 

Il apparaît qu’en règle générale, beaucoup d’espèces de chiroptères utilisent les mêmes habitats, et plus 
particulièrement les mêmes corridors de déplacement et zones d’alimentation (voir annexe 7). Dans le cortège 

d’espèces retrouvées, un grand nombre de ces espèces utilise les sites munis de cavités arboricoles, de fissures ou 
de cavités souterraines pour leur hivernage et la mise-bas. Au printemps et en été, beaucoup d’entre-elles vont 

chasser dans les milieux ouverts et boisées riches en invertébrés (tel que les points d’eau intra-forestiers ou les 

pâtures humides). Elles peuvent également utiliser les réseaux de haies pour chasser et se déplacer. Dans ce sens, 

les lisières et les haies présentes sur le site du projet pourraient être utilisés par plusieurs espèces de chiroptères 

à ces fins. 

Aucun gîte de mise-bas, d’estivage ou d’hibernation n’a été formellement identifié sur l’ensemble du site 
d’étude, puisqu’il n’existe pas d’habitat troglodytique à proprement parler dans la zone et que les bâtiments 
existants ne permettent pas l’accueil de chiroptères. En revanche, des arbres bordant le site présentent tout de 

même des cavités qui peuvent être un habitat favorable à certains chiroptères. Certaines espèces de vieux chênes 

présentent des anfractuosités pouvant servir de gîte.  
 

 

3.6.3. ENJEUX CONCERNANT LES CHIROPTERES 

Les enjeux de conservation des espèces d’amphibiens et de reptiles sont pris en compte par le croisement de 
deux critères :  

• La patrimonialité des espèces (enjeu réglementaire) 

• La sensibilité à la destruction de leur habitat sur l’aire immédiate et la présence de zone refuges  

Globalement, les relevés ont montré une diversité spécifique pour les chiroptères relativement forte, avec la 

présence d’espèces d’intérêt local et national, mais relativement hétérogène à l’échelle du site d’étude. Les zones 
forestières, intra-forestières et milieux associés (notamment le plan d’eau présent au nord du site d’étude) 
semblent être les plus riches et la présence de gîtes potentiels de reproduction ou d’hivernage y est possible. Les 

lisières forestières, de par leur structure, sont également des milieux privilégiés pour la chasse des insectes. En 

revanche, la forte homogénéité des habitats ouverts (milieux paucispécifiques) présents au centre de l’emprise du 
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projet semble peu attractif pour les chauves-souris, en raison des faibles ressources en proies et l’absence de 
corridors. 

Comme pour les oiseaux, les écotones et la présence de vieux arbres sont des conditions de présence des 

chiroptères. Cette disposition leur permet à la fois d’assurer leur alimentation et leur refuge/reproduction. 
Certaines espèces utilisant ces milieux, du fait de leur patrimonialité, bénéficient d’un enjeu réglementaire fort à 

très fort tant à l’échelle locale que nationale. Ces chauves-souris, davantage liées au milieu forestier, n’ont 

cependant été contactées qu’un nombre limité de fois, les populations étant sûrement restreintes ou de passage. 

Il convient cependant de noter que les perturbations sonores et lumineuses liés au camping existant sont peu 

favorables à la présence et à l’installation de chiroptères dans les gîtes alentours. Le projet futur devra intégrer 

des mesures de limitation de ces perturbations durant les périodes nocturnes pendant les périodes touristiques. 

Les enjeux globaux liés aux chiroptères peuvent être alors considérés comme faibles pour le milieu prairial et 

forts pour le milieu forestier et les lisères. 
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4. SYNTHESE SUR LES ENJEUX DU MILIEU NATUREL  

Cette étude s’est basée sur les résultats de 12 interventions sur le site du projet et ses abords effectuées entre 

mai 2023 et mars 2024 au cours desquelles la faune, la flore et les milieux naturels ont été inventoriés.  

Le site du projet et ses alentours sont constitués de milieux ouverts, bocagers et forestiers qui présentent un 

intérêt différent selon les zones considérées. 

• Les habitats forestiers et les lisères forestières sont les milieux qui présentent le plus d’enjeu à l’échelle 
du site d’étude. Les espaces de chênaie aquitano-ligérienne représentent un habitat favorable au 

développement d’une faune et d’une flore riches. La présence d’une avifaune nicheuse potentielle 
patrimoniale (rougequeue à front blanc), de chiroptères à fort enjeu au niveau global et local (sérotine 

commune, noctule de Leisler, pipistrelle commune, petit rhinolophe et barbastelle d’Europe) et de 

corridors écologiques potentiels pour les reptiles et amphibiens représentent les principaux enjeux 

identifiés concernant ce milieu naturel. 

• Les haies et les fourrés constituent des enjeux pour la faune sauvage notamment, avec la présence 

d’une avifaune riche, notamment avec la présence du chardonneret élégant. C’est dans cet endroit 
que les ressources nectarifères sont les plus importantes à l’échelle du site et que les insectes, bien 

que communs, sont les plus abondants. 

• Les prairies graminéennes et les milieux rudéraux associés sont les habitats qui représentent la plus 

grande surface à l’échelle de la zone du projet. Monospécifiques et relativement pauvres en ressources 

nectarifères, ces milieux ouverts ne semblent pas constituer un site attractif pour la faune sauvage. 

Tableau 17 : Synthèse des enjeux concernant les milieux naturels et préconisation de conservation sur l’emprise du projet 

 

 

 

 

 

Figure 25 : Synthèse des enjeux globaux sur la zone d’étude et ses alentours au 1 / 2 500ème 
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ANNEXES 

 

Annexe 1 : Abréviations utilisées dans le cadre des listes rouges et significations associées 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 2 : Détail des contenus réglementaires utilisés pour la hiérarchisation des enjeux 

Directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant la conservation 

des oiseaux sauvages ; 

• Annexe I : espèces qui font l’objet de mesures de conservation spéciale concernant leur habitat, afin d’assurer 
leur survie et leur reproduction dans leur aire de distribution. 

• Annexe II, partie 1 : espèces qui peuvent être chassées dans la zone géographique et terrestre d’application de 
la directive. 

• Annexe II, partie 2 : espèces qui peuvent être chassées seulement dans les Etats membres pour lesquelles elles 
sont mentionnées. 

• Annexe III, partie 1 : espèces pour qui la vente, le transport pour la vente, la détention pour la vente ainsi que la 
mise en vente des oiseaux vivants et des oiseaux morts ainsi que de toute partie ou de tout produit obtenu à 
partir de l’oiseau ne sont pas interdits, pour autant que les oiseaux aient été licitement tués ou capturés ou 
autrement licitement acquis. 

• Les États membres peuvent autoriser sur leur territoire, pour les espèces mentionnées à l’annexe III, partie 2, les 

activités décrites à l’annexe III/1 et à cet effet prévoir des limitations, pour autant que les oiseaux aient été 

licitement tués ou capturés ou autrement licitement acquis. 

Directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la 

faune et de la flore sauvages. 

• Annexe I : Types d’habitats naturels d’intérêt communautaire dont la conservation nécessite la désignation de 
zones spéciales de conservation. 

• Annexe II : Espèces animales et végétales d’intérêt communautaire dont la conservation nécessite la désignation 
de zones spéciales de conservation. 

• Annexe IV : Espèces animales et végétales d’intérêt communautaire qui nécessitent une protection stricte. 
• Annexe V : Espèces animales et végétales d’intérêt communautaire dont le prélèvement dans la nature et 

l’exploitation sont susceptibles de faire l’objet de mesures de gestion. 
 

Arrêté du 20 janvier 1982 fixant la liste des espèces végétales protégées sur l'ensemble du territoire. Lequel a 
été modifié à trois reprises : par l'arrêté du 31 août 1995, par celui du 14 décembre 2006 et par celui du 23 mai 
2013. 

 
Article 1 
Afin de prévenir la disparition d'espèces végétales menacées et de permettre la conservation des biotopes correspondants, 
sont interdits, en tout temps et sur tout le territoire métropolitain, la destruction, la coupe, la mutilation, l'arrachage, la 
cueillette ou l'enlèvement, le colportage, l'utilisation, la mise en vente, la vente ou l'achat de tout ou partie des spécimens 
sauvages des espèces citées à l'annexe I du présent arrêté. Toutefois, les interdictions de destruction, de coupe, de mutilation 
et d'arrachage, ne sont pas applicables aux opérations d'exploitation courante des fonds ruraux sur les parcelles 
habituellement cultivées. 
 
Article 2 
Aux mêmes fins, il est interdit de détruire tout ou partie des spécimens sauvages présents sur le territoire national, à 
l'exception des parcelles habituellement cultivées, des espèces inscrites à l'annexe II du présent arrêté. 
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Arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des Oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire. 
 
Pour les espèces d’oiseaux citées à l’article 3 de cet arrêté : 
 

I. – Sont interdits sur tout le territoire métropolitain et en tout temps : 

• la destruction intentionnelle ou l’enlèvement des oeufs et des nids ; 
• la destruction, la mutilation intentionnelle, la capture ou l’enlèvement des oiseaux dans le milieu naturel 

;  

• la perturbation intentionnelle des oiseaux, notamment pendant la période de reproduction et de 
dépendance, pour autant que la perturbation remette en cause le bon accomplissement des cycles 
biologiques de l’espèce considérée. 
 

II. – Sont interdites sur les parties du territoire métropolitain où l’espèce est présente ainsi que dans l’aire de 
déplacement naturel des noyaux de populations existants la destruction, l’altération ou la dégradation des sites de 
reproduction et des aires de repos des animaux. Ces interdictions s’appliquent aux éléments physiques ou biologiques 
réputés nécessaires à la reproduction ou au repos de l’espèce considérée, aussi longtemps qu’ils sont effectivement 
utilisés ou utilisables au cours des cycles successifs de reproduction ou de repos de cette espèce et pour autant que 
la destruction, l’altération ou la dégradation remette en cause le bon accomplissement de ces cycles biologiques. 
 
III. – Sont interdits sur tout le territoire national et en tout temps la détention, le transport, la naturalisation, le 
colportage, la mise en vente, la vente ou l’achat, l’utilisation commerciale ou non des spécimens d’oiseaux prélevés. 

 

Arrêté du 23 avril 2007, modifié par l’arrêté du 15 septembre 2012, fixant la liste des Mammifères terrestres 
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection 

 
Pour les espèces de Mammifères citées à l’article 2 : 
 

I. − Sont interdits sur tout le territoire métropolitain et en tout temps la destruction, la mutilation, la capture ou 
l’enlèvement, la perturbation intentionnelle des animaux dans le milieu naturel 
 
II. − Sont interdites sur les parties du territoire métropolitain où l’espèce est présente, ainsi que dans l’aire de 
déplacement naturel des noyaux de populations existants, la destruction, l’altération ou la dégradation des sites de 
reproduction et des aires de repos des animaux. Ces interdictions s’appliquent aux éléments physiques ou biologiques 
réputés nécessaires à la reproduction ou au repos de l’espèce considérée, aussi longtemps qu’ils sont effectivement 
utilisés ou utilisables au cours des cycles successifs de reproduction ou de repos de cette espèce et pour autant que 
la destruction, l’altération ou la dégradation remette en cause le bon accomplissement de ces cycles biologiques. 
 
III. − Sont interdits sur tout le territoire national et en tout temps la détention, le transport, la naturalisation, le 
colportage, la mise en vente, la vente ou l’achat, l’utilisation commerciale ou non, des spécimens de mammifères 
prélevés. 
 

Arrêté du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble du territoire 
national et les modalités de leur protection. 

 
Pour les espèces d’amphibiens et de reptiles inscrites à l’article 2 de cet arrêté : 
 

I. - Sont interdits, sur tout le territoire métropolitain et en tout temps : la destruction ou l’enlèvement des œufs et 
des nids, la destruction, la mutilation, la capture ou l’enlèvement des animaux ; la perturbation intentionnelle des 
animaux, pour autant que la perturbation remette en cause le bon accomplissement des cycles biologiques de 
l’espèce considérée. 
 
II. - Sont interdites sur les parties du territoire métropolitain où l’espèce est présente ainsi que dans l’aire de 
déplacement naturel des noyaux de populations existants, la destruction, l’altération ou la dégradation des sites de 
reproduction et des aires de repos des animaux. Ces interdictions s’appliquent aux éléments physiques ou biologiques 

réputés nécessaires à la reproduction ou au repos de l’espèce considérée, aussi longtemps qu’ils sont effectivement 
utilisés ou utilisables au cours des cycles successifs de reproduction ou de repos de cette espèce et pour autant que 
la destruction, l’altération ou la dégradation remette en cause le bon accomplissement de ces cycles biologiques. 
 
III. - Sont interdits, sur tout le territoire national et en tout temps, la détention, le transport, la naturalisation, le 
colportage, la mise en vente, la vente ou l’achat, l’utilisation, commerciale ou non, des spécimens prélevés. 

 
Pour les espèces d’amphibiens et de reptiles inscrites à l’article 3 de cet arrêté : 
 

I. - Sont interdits, sur tout le territoire métropolitain et en tout temps, la destruction ou l’enlèvement des œufs et 
des nids, la destruction, la mutilation, la capture ou l’enlèvement des animaux ; ainsi que la perturbation 
intentionnelle des animaux, pour autant que la perturbation remette en cause le bon accomplissement des cycles 
biologiques de l’espèce considérée. 
 
II. - Sont interdits, sur tout le territoire national et en tout temps, la détention, le transport, la naturalisation, le 
colportage, la mise en vente, la vente ou l’achat, l’utilisation, commerciale ou non, des spécimens prélevés. 

 
Pour les espèces de reptiles inscrites à l’article 4 de cet arrêté : 
 

I. - Est interdite, sur tout le territoire métropolitain et en tout temps, la mutilation des animaux. 
 
II. - Sont interdits, sur tout le territoire national et en tout temps, la détention, le transport, la naturalisation, le 
colportage, la mise en vente, la vente ou l’achat, l’utilisation, commerciale ou non, des spécimens prélevés. 

 
Pour les espèces d’amphibiens figurant à l’article 5 de cet arrêté : 
 

I. - Est interdite, sur tout le territoire métropolitain et en tout temps, la mutilation des animaux. 
 
II. - Sont interdits, sur tout le territoire national et en tout temps, la naturalisation, le colportage, la mise en vente, la 
vente ou l’achat, l’utilisation, commerciale ou non, des spécimens prélevés. 

 

Arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des Insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur 
protection. 

 
Pour les espèces d’Insectes citées à l’article 2 : 
 

I. - Sont interdits, sur tout le territoire métropolitain et en tout temps, la destruction ou l’enlèvement des œufs, des 
larves et des nymphes, la destruction, la mutilation, la capture ou l’enlèvement, la perturbation intentionnelle des 
animaux dans le milieu naturel. 
 
II. - Sont interdites, sur les parties du territoire métropolitain où l’espèce est présente ainsi que dans l’aire de 
déplacement naturel des noyaux de populations existants la destruction, l’altération ou la dégradation des sites de 
reproduction et des aires de repos des animaux. Ces interdictions s’appliquent aux éléments physiques ou 
biologiques réputés nécessaires à la reproduction ou au repos de l’espèce considérée, aussi longtemps qu’ils sont 
effectivement utilisés ou utilisables au cours des cycles successifs de reproduction ou de repos de cette espèce et 
pour autant que la destruction, l’altération ou la dégradation remette en cause le bon accomplissement de ces 
cycles biologiques. 
 
III. - Sont interdits, sur tout le territoire national et en tout temps, la détention, le transport, la naturalisation, le 
colportage, la mise en vente, la vente ou l’achat, l’utilisation commerciale ou non, des spécimens prélevés. 

 
Pour les espèces d’Insectes citées à l’article 3 : 
 

I. - Sont interdits, sur tout le territoire métropolitain et en tout temps, la destruction ou l’enlèvement des œufs, des 
larves et des nymphes, la destruction, la mutilation, la capture ou l’enlèvement des animaux. 
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II. - Sont interdits, sur tout le territoire national et en tout temps, la détention, le transport, la naturalisation, le 
colportage, la mise en vente, la vente ou l’achat, l’utilisation, commerciale ou non, des spécimens prélevés. 
 

Arrêté du 25 janvier 1993 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Pays de la Loire complétant 
la liste nationale. 

 
Article 1 
Afin de prévenir la disparition d’espèces végétales menacées et de permettre la conservation des biotopes correspondants, 
sont interdits, en tout temps, sur le territoire de la région Pays de la Loire, la destruction, la coupe, la mutilation, l’arrachage, 
la cueillette ou l’enlèvement, le colportage, l’utilisation, la mise en vente, la vente ou l’achat de tout ou partie des 
spécimens sauvages des espèces énumérées. 
Toutefois, les interdictions de destruction, de coupe, de mutilation et d’arrachage ne sont pas applicables aux opérations 
d’exploitation courante des fonds ruraux sur les parcelles habituellement cultivées. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 3 : Liste complète des espèces végétales relevées au sein du site d’étude et ses alentours 
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Annexe 4 : Liste complète de l’avifaune relevée au sein de la zone d’étude et ses alentours 
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Annexe 5 : Indices de reproduction et catégories utilisées pour la détermination du statut de nidification 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 6 : Liste des espèces de chiroptères, classées par ordre décroissant de coefficient de détectabilité selon le milieu 

 
 
 

Annexe 7 : Classement des corridors de déplacement les plus communs selon les espèces de chiroptères 

 
 

 

 

 

 

01 Espèce observée durant la saison de reproduction dans un habitat favorable à la nidification

02 Mâle chanteur (ou cris de nidification) en période de reproduction

03 Couple observé dans un habitat favorable durant la saison de reproduction

04
Territoire permanent présumé en fonction de l'observation de comportements territoriaux ou de I'observation à 8 jours 

d'intervalle au moins d'un individu au même endroit

05 Parades nuptiales

06 Fréquentation d'un site de nid potentiel

07 Signes ou cri d'inquiétude d'un individu adulte

08 Présence de plaques incubatrices

09 Construction d'un nid, creusement d'une cavité

10 Adulte feignant une blessure ou cherchant à détourner I'attention

11 Nid utilisé récemment ou coquille vide (œuf pondu pendant l'enquête)

12 Jeunes fraîchement envolés (espèces nidicoles) ou poussins (espèces nidifuges)

13
Adulte entrant ou quittant un site de nid laissant supposer un nid occupé (incluant les nids situés trop haut ou les cavités et

nichoirs, le contenu du nid n'ayant pu être examiné) ou adulte en train de couver.

14 Adulte transportant des sacs fécaux ou de la nourriture pour les jeunes

15 Nid avec œuf(s)

16 Nid avec jeune(s) (vu ou entendu)

   Nidification probable

   Nidification certaine

   Nidification possible

Intensité 

d'émission
Espèces

Distance 

détection (m)

Coeffic ient 

détectabli l i té

Intensité 

d'émission
Espèces

Distance 

détection (m)

Coeffic ient 

détectabl i l ité

Rhinolophus hipposideros 5 5 Rhinolophus hipposideros 5 5.00

Rhinolophus ferr./eur./ meh. 10 2,5 Plecotus spp. (durée < 4 ms) 5 5.00

Myotis emarginatus 10 2,5 Myotis emarginatus 8 3.13

Myotis alcathoe 10 2,5 Myotis nattereri 8 3.13

Myotis mystacinus 10 2,5 Rhinolophus ferr./eur./ meh. 10 2.50

Myotis brandtii 10 2,5 Myotis alcathoe 10 2.50

Myotis daubentonii 15 1,67 Myotis mystacinus 10 2.50

Myotis nattereri 15 1,67 Myotis brandtii 10 2.50

Myotis bechsteinii 15 1,67 Myotis daubentonii 10 2.50

Barbastella barbastellus 15 1,67 Myotis bechsteinii 10 2.50

Myotis blythii 20 1,25 Barbastella barbastellus 15 1.67

Myotis myotis 20 1,25 Myotis blythii 15 1.67

Plecotus spp. (durée 4 à 6 ms) 20 1,25 Myotis myotis 15 1.67

Pipistrellus pygmaeus 25 1 Pipistrellus pygmaeus 20 1.25

Pipistrellus pipistrellus 25 1 Miniopterus schreibersii 20 1.25

Pipistrellus kuhlii 25 1 Pipistrellus pipistrellus 25 1.00

Pipistrellus nathusii 25 1 Pipistrellus kuhlii 25 1.00

Miniopterus schreibersii 30 0,83 Pipistrellus nathusii 25 1.00

Hypsugo savii 40 0,63 Plecotus spp. (durée 4 à 6 ms) 20 1.25

Eptesicus serotinus 40 0,63 Hypsugo savii 30 0,83

Plecotus spp. (durée > 6 ms) 40 0,63 Eptesicus serotinus 30 0,83

Eptesicus nilssonii 50 0,5 Eptesicus nilssonii 50 0,5

Eptesicus isabellinus 50 0,5 Eptesicus isabellinus 50 0,5

Vespertilio murinus 50 0,5 Vespertilio murinus 50 0,5

Nyctalus leisleri 80 0,31 Nyctalus leisleri 80 0,31

Nyctalus noctula 100 0,25 Nyctalus noctula 100 0,25

Tadarida teniotis 150 0,17 Tadarida teniotis 150 0,17

Nyctalus lasiopterus 150 0,17 Nyctalus lasiopterus 150 0,17

Mil ieux ouverts et semi-ouverts Sous-bois

Très faible à 

faible

Moyenne

Forte

Très forte

Très faible à 

faible

Moyenne

Forte

Très forte
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SYNTHÈSE DES RÉFÉRENTIELS UTILISÉS 

STATUTS RÉGLEMENTAIRES 

Les textes européens 

➢ Directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant la conservation des 

oiseaux sauvages ; 

➢ Directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la 

faune et de la flore sauvages. 

Les textes nationaux 

➢ Arrêté du 20 janvier 1982 fixant la liste des espèces végétales protégées sur l'ensemble du territoire, modifié par 

l’arrêté du 23 mai 2013 - Art. 1, mis à jour le 08 juin 2013 ; 

➢ Arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur 

protection, modifié par l’arrêté du 21 juillet 2015 - Art. 1, mis à jour le 29 juillet 2015 ; 

➢ Arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire et les 

modalités de leur protection, modifié par l’arrêté du 1er mars 2019 - Art. 2, mis à jour le 17 mars 2019 ; 

➢ Arrêté du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le territoire métropolitain 

protégés sur l'ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ; 

➢ Arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur 

protection, mis à jour au 06 mai 2007. 

➢ Arrêté du 6 janvier 2020 fixant la liste des espèces animales et végétales à la protection desquelles il ne peut être 

dérogé qu'après avis du Conseil national de la protection de la nature 

Les textes régionaux 

➢ Arrêté du 25 janvier 1993 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Pays de la Loire complétant la 

liste nationale, mis à jour le 06 mars 1993. 

STATUTS DE CONSERVATION 

Liste rouge européennes 

➢ European Red List. Part 2. Terrestrial and freshwater habitats (IUCN, Janssen et al., 2016) 

Listes rouges nationales  

➢ La Liste rouge des espèces menacées en France – Chapitre « Flore vasculaire de France métropolitaine » (UICN, 

MNHN, FCBN, AFB, 2018) ; 

➢ La Liste rouge des espèces menacées en France – Chapitre « Orchidées de France métropolitaine » (UICN, MNHN, 

FCBN, SFO, 2010) ; 

➢ La Liste rouge des espèces menacées en France – Chapitre « Oiseaux de France métropolitaine » (UICN, MNHN, 

LPO, SEOF & ONCFS, 2016) ; 

➢ La Liste rouge des espèces menacées en France – Chapitre « Mammifères de France métropolitaine » (UICN, MNHN, 

SFEPM & ONCFS, 2017) ; 

➢ La Liste rouge des espèces menacées en France – Chapitre « Reptiles et Amphibiens de France métropolitaine » 

(UICN, MNHN & SHF, 2015) ; 

➢ La Liste rouge des espèces menacées en France - Chapitre « Papillons de jour de France métropolitaine » (UICN 

France, MNHN, OPIE & SEF, 2014) ; 

➢ La Liste rouge des espèces menacées en France - Chapitre « Libellules de France métropolitaine » (UICN France, 

MNHN, OPIE & SFO, 2016) ; 

➢ Les orthoptères menacés en France - Liste rouge nationale et listes rouges par domaines biogéographiques (Sardet 
& Default, 2004). 

Listes rouges régionales 

➢ Liste rouge de la flore vasculaire des Pays de la Loire (Dortel, Magnanon & Brindejonc., 2015) ; 

➢ Liste rouge des populations d’oiseaux nicheurs des Pays de la Loire (UICN, Marchadour et al., 2014) ; 

➢ Liste rouge des amphibiens et reptiles continentaux des Pays de la Loire et responsabilité régionale (UICN, 

Marchadour et al., 2021) ; 

➢ Liste rouge des mammifères continentaux des Pays de la Loire et responsabilité régionale (UICN, Marchadour et 

al., 2020) ; 

➢ Liste rouge régionale des odonates des Pays de la Loire. Rapport technique (Herbrecht et al., 2021) ; 

➢ Liste rouge régionale des papillons de jour et des zygènes de Pays de la Loire. Rapport technique (Chevreau et al., 

2021) ; 

➢ Liste rouge régionale des orthoptères des Pays de la Loire. Rapport technique. (Cherpitel et al., 2023). 

STATUTS COMPLÉMENTAIRES 

Les espèces patrimoniales 

➢ Liste des espèces déterminantes ZNIEFF de la flore en région Pays de la Loire (2018) ; 

➢ Liste des espèces déterminantes ZNIEFF de la faune en région Pays de la Loire (2018) ; 

➢ Liste des habitats déterminants ZNIEFF en région Pays de la Loire (2018). 

Plans d’actions 

➢ Liste des PNA en faveurs des espèces menacées (2022) 

 


